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Une régie des eaux 
pour quoi faire ?

1- Affirmer  et renforcer  
la position d’autorité 
organisatrice  de la 

collectivité : 
 la stratégie, l’organisation 
et le contrôle du service.

2 - Avoir une gestion 
patrimoniale garantissant  

la durabilité et la fiabilité du 
service.

3 - Garantir la qualité 
de service pour tous les 

usagers.

4 - Définir une politique 
tarifaire maîtrisée  
et répondant aux 
enjeux sociaux et 

environnementaux du 
territoire.

#

Préambule

3

stockage
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Eau et assainissement 
UN TRANSFERT 
DE COMPÉTENCES 
RÉUSSI 
Après de nombreuses études 
engagées dès 2014, Quimperlé 
Communauté dispose, depuis le 
1er janvier 2019, des compétences 
eau potable et assainissement 
collectif. Dans cette thématique 
de l’eau, ces nouvelles compé-
tences communautaires viennent 
s’ajouter à celle du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC), service déjà confié à 
Quimperlé Communauté en 
2012.
Cette année 2019 aura prioritaire-
ment été consacrée à assurer une 
continuité des services existants 
et reconnus sur le territoire, à 
mettre en application des moda-
lités de fonctionnement définies 
conjointement par Quimperlé 
Communauté et chaque com-
mune.
Parmi les engagements pris par 
Quimperlé Communauté dans le 
cadre des multiples procédures 
qui ont précédé ce transfert de 
compétences, on citera pour cette 
année 2019, le strict maintien 
de tous les tarifs (ceux-ci sont 
également reconduits en 2020) 
ainsi que la préparation d’une 
reprise en régie de la gestion du 
service assainissement collectif 
de Moëlan-sur-Mer au 1er janvier 
2020.
Pour exploiter la totalité des 
services eau et assainissement 
du territoire, une Régie des eaux 
a été créée et installée dans des 
locaux situés en centre-ville de 
Quimperlé, au 16 boulevard de la 
gare. Désormais, les abonnés aux 
services eau potable, assainisse-
ment collectif et SPANC trouvent 
à cette même adresse tous les 
renseignements utiles à la gestion 
de leurs abonnements, à l’excep-
tion des abonnés aux services 
eau potable des communes de 

Clohars-Carnoët, Moëlan-sur-Mer 
et de Riec-sur-Bélon qui restent 
confiés à la SAUR jusqu’au 31 dé-
cembre 2023.
Durant cette année 2019, les 
premières études juridiques, 
administratives et techniques ont 
dû être réalisées pour assurer 
un transfert obligatoire de la 
compétence « Gestion des eaux 
pluviales urbaines » au 1er janvier 
2020. Ces études sont poursuivies 
en 2020.
Par ailleurs, Quimperlé Commu-
nauté a créé une Commission 
Consultative des Services Publics 
Locaux (CSP)*. Elle est compo-
sée du Président de Quimperlé 
Communauté, de 6 élus commu-
nautaires et des 7 associations 
suivantes :

•	Collectif 6000 ;
•	Comité des Fêtes de Locunolé ;
•	Eau et Rivières de Bretagne ;
•	Nous Voulons des Coquelicots 

Bro Kemperle ;
•	OzACTES ;
•	Riec en Transition ;
•	Rivières et Bocage Bélon - 

Brigneau - Merrien (RBBBM).
Le présent RPQS est examiné 
par cette commission avant 
d’être présenté au Conseil 
communautaire.

4 016

2 356

Nombre 
d’abonnés  :

Régie des eaux 
Délégation de service public 
Assainissement collectif en régie
Assainissement collectf en DSP (Moëlan)
SPANC

Abonnés en régie m³
Abonnés en DSP m³
Assujétis à l’assainissement collectif  
en régie m³
Assujétis à l’assainissement collectif  
en DSP m³

11 505

17 573

11 63122 144

12 084

Volumes d’eau et d’assainissement
facturés:

2 783 685 m3

915 079 m3

907 552 m 3 158 363 m3

Quelques chiffres caractérisent l’importance de 
ce service public à la population, à savoir :
- 1 000 appels téléphoniques par mois
- 650 visiteurs reçus par mois
- 22 144 abonnés en régie 
- 12 084 abonnés en délégation de service 

public.

* conformément à l’Article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)



NOS PRINCIPAUX 
INDICATEURS

3 633 708 m3 
Volume d’eau Produit en Régie

814 181    m3

Volume d’eau produit en DSP 

3 553 214 m3

Volume d’eau distribué en régie 

1 112 740 m3

Volume d’eau distribué en DSP 

stations de traitement 
d’eau potable exploitées en Régie13
stations de traitement  
d’eau potable exploitées en DSP02

Capacité maximum de production 
d’eau potable

4 350 000 m³/an

Réservoirs 
d’eau potable28
Volume total de 
stockage d’eau 
potable

25 900 m³

Linéaire total de 
conduites d’eau 
potable

1615 km

Linéaire de  
conduites d’eau 
potable renouvelées

16 km

Stations 
d’épuration13
Capacité de traitement 
des stations d’épuration 
(équivalent habitant)

84 290
Longueur des réseaux 
gravitaires390 km

Postes de 
refoulement165
Longueur de 
canalisations réhabilitées 
ou remplacées

04 km

Contrôles de conception

Contrôles de bonne execution

Contrôles périodiques de 
fonctionnement

Contrôles dans le cadre 
 d’une vente immobilière

SPANC :
Nombre de communes 
entièrement contrôlées 

01

150

218

Répartition des contrôles 
du SPANC : 

827

279

5



Direction Ingénierie Gestion patrimoniale

Chef du service eau 
potable

Cheffe du service 
assainissement

Responsable production 
d’eau

Responsable contrôles AC 
et ANC

Éric Goncé
Matthieu Lidon

Mathieu Fumey
Christophe  Le Meur
Yann Ollivie

Stéphane Buquen
Emmanuel Dréo 
Nathalie Galmard 
Maxime Loreau
David Ménit
Stéphane Picard
Fabien Rosnarho
Harold Vaudevire

Philippe Cann 
Mickaël Charpagne
Jean-François Duclos
Gwenaël Jamet
Jean-Michel Sondej

Responsable distribution 
d’eau

Responsable Step/postes de 
refoulement

Accueil/Secrétariat/ 
Facturation

Christian Daniel

Pierre Châteauvieux

Errel Maguer

Stéphane Picol

Armelle Rioual

éq
ui
pe

éq
ui
pe

éq
ui
pe

éq
ui
pe

 N
or
d

Vincent Hochard

Emmanuel Loubiou

Christine Scherer
Pascale Tonner
Sylvie Porlot
Émilie Rouat
Morgane Quéré
José Rocchi

Béatrice Ulvoas
Michel Rouat

David Minot

Pierre Landreville
Pascal Le Guern
Nicolas Le Naour
Régis Leray
Michaël Martinez
Gwénaël Morlec

éq
ui
pe

 C
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L’organigramme



DSP DSP

DSP DSP

DSP DSP

7

9 agents basés à 
Quimperlé

Gestion des réseaux

Gestion des instalations

Gestion des stations 
d’épuration

6 agents basés à 
Quimperlé

20 agents de terrain

5 agents basés à 
Scaër

Délégation de service public

Délégation de service public
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1
GARANTIR  
L’ALIMENTATION
EN EAU POTABLE
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L’EAU POTABLE
1. Les compétences par système

SYSTÈMES D’EAU  
POTABLE

PRODUCTION PROTECTION 
DU POINT DE 

PRÉLÈVEMENT 

TRAITEMENT TRANSFERT STOCKAGE DISTRIBUTION

Arzano      

Bannalec      

Guilligomarc’h     

Locunolé 

Querrien      

Quimperlé   

Rédéné     

Saint-Thurien     

Scaër     

Tréméven     

Ex-SIAEP Baye, 
Mellac 
Le Trévoux

    

Ex-RMC :  
Riec/Bélon  
Moëlan/Mer 
Clohars-Carnoët

    

Ex-Syndicat 
du Ster Goz : 
Bannalec 
Scaër 
(production)

    

Ex-SMPE : Ville 
de Quimperlé 
Ex-RMC - Ex-
SIAEP 

    

	

Le service est exploité :

•	 en régie, par Quimperlé Communauté :
•	 Arzano, Bannalec, Baye, Guilligomarc’h, Le Trévoux, Locunolé, Mellac, Querrien, 

Quimperlé, Rédéné, Saint-Thurien, Scaër, Tréméven ;

•	 en délégation de service public : 
•	 par la SAUR, jusqu’au 31 décembre 2023 : Clohars-Carnoët, Moëlan/Mer, Riec/

Bélon ;

•	 par VÉOLIA, jusqu’au 30 juin 2023 : exploitation de l’usine de production d’eau 
de Troganvel à Bannalec.

Le Service Public 
d’Alimentation en 
Eau Potable

34 228 abonnés dont  
22 144 en régie et 12 084 
en DSP

3 usines de production 
et une convention d’achat 
d’eau avec CCA (usine 
du Plessis à Pont-Aven). 
Volume total maxi autorisé : 
21 500 m³/j

15 captages d’eau 
souterraine. Volume total 
maximum autorisé :  
7 680 m³/j

28 réservoirs

1615 Km de conduites.

2 modes de gestions :
13 communes en régie

3 communes littorales en 
DSP, confiée à la SAUR 
juysqu’au 31/12/2023

1 usine de production 
d’eau à Trganvel à 
Bannalec, exploitée en 
DSP par Véolia jusqu’au 
30/06/2023

gwenlerest
Note
Flora ne comprend pas te tableau
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2. Ressources en eau et périmètres de protection de la 
ressource en eau
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Niveau d’avancement de la protection	
Un indicateur réglementaire permet de mesurer le niveau d’avancement en pourcentage de la démarche 
administrative (réglementation) et opérationnelle de protection des ressources. 
La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100 %, avec le barème suivant :

0 % Aucune action de protection

20 % Etudes environnementales et hydrologiques en cours

40 % Avis de l'hydrogéologue rendu

50 % Dossier déposé en Préfecture

60 % Arrêté préfectoral

80 % Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, 
travaux terminés…)

100 % Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus) et mise en place d'une 
procédure de suivi de son application

RESSOURCE INDICE DE  
PROTECTION

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Zone de production Caractéristiques Date N°

Keralvé à Arzano Souterraine 
2 forages profonds

80 % 03/01/2002 
08/10/2004

2002-0003 
2004-1298

Coatéréac, Guernic, Intron 
Varia à Bannalec

Souterraine
2 puits captant de faible pro-
fondeur
2 forages profonds

60 % 07/02/2013 2013038-0001

Muriou à Guilligomarc’h Souterraine 
1 puits captant de faible pro-
fondeur

100 % 21/10/1997 1997-2027

Ty-Bodel à Mellac Souterraine 
1 puits de faible profondeur

80 % 19/12/2002 2002-1351

Cathélouarn, Lann 
Guerrien, Kerrant Sparl à 
Querrien

Souterraine 
2 puits de faible profondeur

80 % 10/07/2000 2000-1109

Kerlen à Rédéné Souterraine 
1 puits de faible profondeur 
1 forage profond

80 % 26/11/1999 1999-2024

Poulmudou et Stang 
Croshuel à Saint-Thurien

1 captage de faible profon-
deur 
1 forage profond

100 % 18/08/2004 2004-1045

Trévalot, Toyal et Vieille 
Source à Scaër

Souterraine 
3 puits de faible profondeur

80 % 15/12/1997 1997-2353

Lost ar Hocq à Tréméven Souterraine 
1 puits de faible profondeur

80 % 29/10/2004 
09/10/2009

2004-1493 
2009-1498

Troganvel à Bannalec Superficielle 
1 prise d’eau dans le Ster Goz

40 %

Belle Angèle à Pont-Aven Superficielle
1 prise d’eau dans l’Aven 
conjointe avec CCA

80 % 23/04/2012 2012114-0004

Kermagoret à Mellac Superficielle 
1 prise d’eau dans l’Isole

80 % 11/01/2008 2008/-0036

Moulin des Gorrêts à 
Quimperlé

Superficielle
1 prise d’eau dans l’Ellé

80 % 11/01/2008 2008-0036



Usine d’eau du Zabrenn

13

Qualité des eaux brutes suivie par l’ARS
Le contrôle sanitaire réglementaire des eaux est assuré par l’Agence Régionale de Santé (ARS).
En complément, la Régie des eaux, ainsi que les délégataires, effectuent leurs propres analyses, à des 
fréquences au moins hebdomadaires.

En France, les exigences de qualité sont classées en 2 groupes :
•	 des limites de qualité pour les paramètres dont la présence dans l’eau induit des 

risques à plus ou moins long terme pour la santé de la population ;

•	 des références de qualité pour les paramètres indicateurs de qualité, témoins du 
fonctionnement des installations de production et de distribution. Ces substances 
peuvent mettre en évidence un dysfonctionnement des installations de traitement ou 
être à l’origine d’inconfort ou de désagrément pour le consommateur.

Toutes les eaux brutes souterraines et superficielles prélevées ont été conformes aux valeurs limites 
définies pour les eaux brutes utilisées pour la production d’eau potable.
Dans le tableau (page suivante), certains dépassements de référence de qualité des eaux de surface sont 
précisés.

En application des dispositions de l’Arrêté du 09 décembre 2015 fixant les modalités de mesure du radon 
dans les eaux destinées à la consommation, la phase d’investigation visant à caractériser la qualité des 
eaux brutes souterraines et des eaux mises en distribution, menée en 2019, se poursuit en 2020, à une 
période hydrogéologique différente. Les résultats sont étudiés au regard de la référence de qualité de 
100 Bq/l et un contrôle sanitaire périodique sera ensuite appliqué aux fréquences réglementaires, en 
cas de dépassement confirmé de ce seuil. Selon les niveaux des concentrations mesurées, des mesures 
correctives pourront être demandées.
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Les résultats des analyses effectuées en 2019 sont donnés dans le tableau ci-dessous.

RESSOURCE VALEUR 
MOYENNE DES 

NITRATES MG/L 
ET  NOMBRE 
D’ANALYSES

VALEUR 
MOYENNE DE 

L’ACTIVITÉ 
RADON -BQ/L- 

ET NOMBRE 
D’ANALYSES

OBSERVATIONS

Arzano : 
forage de Keralvé

13 
1

310 
1

Bannalec : 
bâche de Coatéréac /  
Guernic / Intron Varia

27,5
2

254 
1

Bannalec : 
captage de Coatéréac

26 
2

690
1

Bannalec : 
captage d’Intron Varia

27,5 
2

400
1

Bannalec : 
forage 1 de Guernic

30
2

710
1

Bannalec : 
forage 3 de Guernic

28,5 
2

590
1

Bannalec : 
Troganvel (Ster Goz)

21,33
3

Non recherché. Non-respect des références 
de qualité pour les paramètres : 
•	 salmonelles (1 n/(5 l)), le 28/03/2019, pour 

une référence de qualité maxi à 0
•	coloration (73 mg (Pt)/l), le 13/06/2019, pour 

une référence maxi à 50 
•	Escherichia coli/100 ml (2 734 n/100 ml), le 

13/06/2019, pour une référence maxi à 2 000
Il est également noté la présence 
d’aminotriazole (0,06 µg/l) en mars

Guilligomarc’h : 
captage de Muriou

41 
4

1 160
1

Mellac : 
captage de Ty-Bodel

25,5 
2

400
1

Mellac : 
Kermagoret (Isole)

18,83
 6

Non recherché Non-respect de la référence de qualité 
maximale pour les paramètres : 
•	phénols (0,017 mg/l) le 09/01/2019, pour une 

référence à 0,01 mg/l 
•	coloration (61 mg (Pt)/l), le 26/11/2019, pour 

une référence à 50

Pont-Aven : 
prise d’eau commune 
Moulin du Plessis / 
Belle Angèle

Non 
communiqué

Non 
communiqué

Querrien : 
captage de Lann Guerrien

24 
1

850
1

Querrien : 
captage de Cathélouarn

29,5
2

700
1

Querrien : 
captage de Kerrant Sparl

24 
1

390
1
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Quimperlé : 
Moulin des Gorrêts (Ellé)

18 
3

Non recherché Non-respect de la référence de qualité 
maximale pour le paramètre coloration (54 
mg(Pt)/l) le 18/06/2019, pour une référence à 
50

Rédéné : 
captage de Kerlen

30,5
2 

750
1

Rédéné : 
forage de Kerlen

27,5 
2

9,40
1

Saint-Thurien : 
bâche de Stang Croshuel

24,5
2

930
1

Saint-Thurien : 
captage de Croshuel

31 
2

920 
1

Saint-Thurien : f
orage du Poulmudou

16
1

950
1

Scaër : 
bâche de Toyal / Vieille 
Source

20
1

41
1

Scaër : 
captage de Trévalot

20 
1

47
1

Scaër : 
captage de Toyal

20 
1

37
1

Scaër : 
captage de Vieille Source

19 
1

39
1

Tréméven : 
Lost ar Hocq

23
2

208
1

Études et travaux en régie
Année 2019
Les actions visant à renforcer la protection de la ressource ont essentiellement été consacrées aux pour-
suites des études de réaménagement du barrage des Gorrêts à Quimperlé et à prendre connaissance de 
l’état d’avancement des procédures de régularisation de la prise d’eau de Troganvel à Bannalec.
Durant cette même année, on notera la création du comité de suivi des périmètres de protection de 
Saint-Thurien et l’animation d’une réunion de ce comité de suivi.
Le comité de suivi des périmètres de protection de Guilligomarc’h a également tenu une réunion par 
l’intermédiaire du Syndicat du Bassin du Scorff.

Année 2020
Les études de réaménagement du Barrage des Gorrêts et les procédures de régularisation de la prise 
d’eau de Troganvel sont poursuivies.
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Volume 
d’eau 
potable 
produit
 4 447 889 m³ 

3. La production d’eau potable	
Volumes produits par ressource	
Les eaux brutes prélevées dans les nappes souterraines ou en rivière sont potabilisées par 15 
stations de traitement d’eau potable.
Les volumes produits en 2019 sont donnés dans le tableau ci-dessous :

STATION DE POTABILISATION VOLUME PRODUIT EN 2019 (M³) EXPLOITATION

Arzano : Keralvé 59 652 Régie

Bannalec : Guernic 381 590 Régie

Bannalec : Troganvel 272 151 DSP

Guilligomarc’h : Muriou 67 917 Régie

Mellac : Rue du Château d’eau 120 364 Régie

Mellac : Zabrenn 2 083 810 Régie

Pont-Aven : Belle Angèle 542 030 DSP

Querrien : Cathélouarn 100 272 Régie

Querrien : Kerrant Sparl 79 023 Régie

Querrien : Lann Guerrien 59 675 Régie

Rédéné : Kerlen 181 332 Régie

Saint-Thurien : Poulmudou 117 663 Régie

Scaër : Coadry 99 192 Régie

Scaër : Toyal 152 213 Régie

Tréméven : Lost ar Hocq 131 005 Régie

Volume total produit = 4 447 889 m³, dont 3 633 708 m³ en régie (81,7 %) et 814 181 m³ en DSP 
(18,3 %).

gwenlerest
Note
Flora ne comprend pas plus ce tableau
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Volumes importés par système de production
COMMUNE VOLUME IMPORTÉ (M³) % IMPORTÉ ORIGINE

Arzano 41 175 41 Quimperlé

Bannalec 127 869 25 Usine de 
Troganvel

Guilligomarc’h 0 0

Locunolé 71 807 100 Querrien

Mellac
Le Trévoux
Baye

208 826 63 Usine du Zabrenn

Querrien 0 0

Quimperlé 1 446 916 100 Usine du Zabrenn

Rédéné 8 035 4 Quimperlé

Saint-Thurien 20 692 15 Querrien

Scaër 93 056 27 Usine de 
Troganvel

Tréméven 9 392 7 Querrien

Riec/Bélon 

Moëlan/Mer

Clohars-Carnoët

168 362 15 Usine du 
Moulin du Plessis (CCA)

385 014 35 Usine du Zabrenn

explication ?
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Qualité de l’eau traitée suivie par l’ARS

LIEU 
DE PRÉLÈVEMENT 
DE L’EAU TRAITÉE

PARAMÈTRES MICROBIOLOGIQUES PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES

OBSERVATIONSNOMBRE TOTAL DE 
PRÉLÈVEMENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVEMENTS 

NON CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMITÉ (%)

NOMBRE TOTAL 
DE PRÉLÈVEMENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVEMENTS 

NON CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMITÉ (%)

Arzano : Keralvé 2 0 100 2 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 09/01/2019 (valeur de 3 pour une valeur maxi de 2)

Bannalec : Guernic 3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 14/02/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Guilligomarc'h : Muriou 2 0 100 2 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et pour le paramètre « dose indicative en mSv/A 
» liée à la radioactivité (0,1533 pour une valeur maxi de 0,10) sur un prélèvement du 
02/04/2019

Locunolé

Mellac : Le Zabrenn 6 0 100 6 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» sur un prélèvement du 09/01/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et sur un 
prélèvement du 24/04/2019 (valeur de 3 pour une valeur maxi de 2) 

Mellac / Le Trévoux / 
Baye : Ty-Bodel

3 0 100 4 0 100 Rue du Château d’eau à Mellac : dépassement de la référence de qualité pour le paramètre 
« équilibre calco-carbonique » sur un prélèvement du 27/08/2019 (valeur de 4 pour une 
valeur maxi de 2)

Querrien : Cathélouarn 2 0 100 2 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et pour le paramètre « dose indicative en mSv/A 
» liée à la radioactivité (0,2314 pour une valeur maxi de 0,10) sur un prélèvement du 
14/05/2019

Querrien : Miniou Rouz 2 0 100 2 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et pour le paramètre « dose indicative en mSv/A 
» liée à la radioactivité (0,10776 pour une valeur maxi de 0,10) sur un prélèvement du 
14/05/2019

Rédéné : Kerlen / 
Liminec

3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 05/06/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Saint-Thurien : Le Roué 3 0 100 4 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 05/06/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Scaër / Bannalec : 
Troganvel

3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 28/03/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Scaër : Trévalot / 
Coadry

3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 16/04/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Tréméven : Bel Air / 
Le Bourg

2 0 100 2 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 19/12/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Belle Angèle 5 0 100 9 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» sur un prélèvement du 06/06/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et sur un 
prélèvement du 24/04/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) 

La mise à l’équilibre calco-carbonique vise à distribuer une eau ni agressive, ni incrustante, afin de protéger les canalisations de distribution d’eau.
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Qualité de l’eau traitée suivie par l’ARS

LIEU 
DE PRÉLÈVEMENT 
DE L’EAU TRAITÉE

PARAMÈTRES MICROBIOLOGIQUES PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES

OBSERVATIONSNOMBRE TOTAL DE 
PRÉLÈVEMENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVEMENTS 

NON CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMITÉ (%)

NOMBRE TOTAL 
DE PRÉLÈVEMENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVEMENTS 

NON CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMITÉ (%)

Arzano : Keralvé 2 0 100 2 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 09/01/2019 (valeur de 3 pour une valeur maxi de 2)

Bannalec : Guernic 3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 14/02/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Guilligomarc'h : Muriou 2 0 100 2 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et pour le paramètre « dose indicative en mSv/A 
» liée à la radioactivité (0,1533 pour une valeur maxi de 0,10) sur un prélèvement du 
02/04/2019

Locunolé

Mellac : Le Zabrenn 6 0 100 6 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» sur un prélèvement du 09/01/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et sur un 
prélèvement du 24/04/2019 (valeur de 3 pour une valeur maxi de 2) 

Mellac / Le Trévoux / 
Baye : Ty-Bodel

3 0 100 4 0 100 Rue du Château d’eau à Mellac : dépassement de la référence de qualité pour le paramètre 
« équilibre calco-carbonique » sur un prélèvement du 27/08/2019 (valeur de 4 pour une 
valeur maxi de 2)

Querrien : Cathélouarn 2 0 100 2 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et pour le paramètre « dose indicative en mSv/A 
» liée à la radioactivité (0,2314 pour une valeur maxi de 0,10) sur un prélèvement du 
14/05/2019

Querrien : Miniou Rouz 2 0 100 2 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et pour le paramètre « dose indicative en mSv/A 
» liée à la radioactivité (0,10776 pour une valeur maxi de 0,10) sur un prélèvement du 
14/05/2019

Rédéné : Kerlen / 
Liminec

3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 05/06/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Saint-Thurien : Le Roué 3 0 100 4 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 05/06/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Scaër / Bannalec : 
Troganvel

3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 28/03/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Scaër : Trévalot / 
Coadry

3 0 100 3 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 16/04/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Tréméven : Bel Air / 
Le Bourg

2 0 100 2 0 100 Dépassement de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique » 
sur un prélèvement du 19/12/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2)

Belle Angèle 5 0 100 9 0 100 Dépassements de la référence de qualité pour le paramètre « équilibre calco-carbonique 
» sur un prélèvement du 06/06/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) et sur un 
prélèvement du 24/04/2019 (valeur de 4 pour une valeur maxi de 2) 

La mise à l’équilibre calco-carbonique vise à distribuer une eau ni agressive, ni incrustante, afin de protéger les canalisations de distribution d’eau.
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Études et travaux en régie

Année 2019
En 2019, la principale étude pour l’amélioration de la qualité d’eau potable produite sur le territoire a porté 
sur l’élaboration d’un avant-projet détaillé relatif aux réhabilitations des stations de production d’eau po-
table d’Arzano, de Guilligomarc’h et de Tréméven. Le coût total des travaux est estimé à 1 050 000,00 € HT.
À Bannalec, on notera :

•	 le remplacement du générateur de bioxyde de chlore par une installation de désinfection de l’eau 
à l’eau de javel ;

•	 la mise à niveau de l’automatisme de la station de traitement de Saint-Thurien ;

•	 le développement de la supervision sur l’ensemble des sites de production et stockage.

Année 2020
En 2020, les missions de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation des stations de traitement d’eau d’Arzano, 
de Guilligomarc’h et Tréméven sont poursuivies, avec pour objectif une planification des travaux en 2021 et 
2022.
Un programme de réhabilitation des châteaux d’eau du Pouldu et du bourg de Clohars-Carnoët, ainsi que 
du réservoir au sol de Toul Bleï à Quimperlé, est engagé, avec pour objectif une passation des marchés de 
travaux à l’automne 2020.

4. La distribution d’eau potable	
Linéaires de réseaux par système
Le linéaire total des réseaux eau potable est de 1 615,920 km, dont 1 168,900 km en régie et 447,020 km en 
DSP.

Bannalec
206,33Scaër

248,76

Baye
26,74

Locunolé
  32,55

Mellac
76,93

Arzano
68,78

Rédéné
69,13

Quimperlé
138,80

Querrien
117,84

Clohars-Carnoët
117,23

Riec/
Bélon
160,79

Moëlan/
Mer
169

Le 
Trévoux

51

Saint-
Thurien

50,30
Tréméven

41,03 Guilligomarc’h
40,28

Linéaires de réseaux en km

1 615,92 Km
de linaire*

*1 168,90 km en régie
  447,02 km en DSP
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Répartition par matériau

PVC
1 063 070
90,69%

Fonte 
conductible

2 849
0,24%

Acier
4 338
0,37%

Inconnu
19 516
1,66% Amiante-

Ciment
18 254
1,56%

Fonte
grise
43,94
3,75%

PEHD
20 177
1,72%

Composition des réseaux, par type de 
matériau en mètre linéaire

1 172 148 ml
linéaire total
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Qualité de l’eau distribuée suivie par l’ARS

En Régie

Taux de conformité des prélèvements par rapport aux limites de qualité

COMMUNES 
UNITÉS DE 

DISTRIBUTION

PARAMÈTRES MICROBIOLOGIQUES PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES

NOMBRE 
TOTAL DE 
PRÉLÈVE-

MENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVE-

MENTS 
NON 

CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMITÉ

(%)

NOMBRE 
TOTAL DE 
PRÉLÈVE-

MENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVE-

MENTS 
NON 

CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMITÉ

(%)

Arzano : Ke-
ralvé

10 0 100 10 0 100

Bannalec : 
Guernic

15 0 100 15 0 100

Guilligomarc’h 
: Muriou

8 0 100 8 0 100

Mellac-Le 
Trévoux-Baye 
: Ty-Bodel

16 0 100 16 0 100

Querrien : 
Cathélouarn

6 0 100 6 0 100

Querrien : 
Miniou Rouz

14 0 100 14 0 100

Quimperlé : 
Zabrenn1

23 1 95,65 23 0 100

Rédéné : 
Kerlen

13 0 100 13 0 100

Saint-Thurien : 
Croshuel

10 0 100 10 0 100

Scaër : Bourg 
- Coadry

14 0 100 14 0 100

Scaër - Banna-
lec : Ster Goz

14 0 100 14 0 100

Tréméven : 
Bel Air

11 0 100 11 0 100

1Quimperlé : une contamination a été observée le 20 mars 2019. Un prélèvement contradictoire, effectué 
le 28 mars 2019, a confirmé l’absence de contamination.
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En DSP

Taux de conformité des prélèvements par rapport aux limites de qualité

COMMUNES 
UNITÉS DE 

DISTRIBUTION

PARAMÈTRES MICROBIOLOGIQUES PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES

NOMBRE 
TOTAL DE 
PRÉLÈVE-

MENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVE-

MENTS NON 
CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMI-

TÉ
(%)

NOMBRE 
TOTAL DE 
PRÉLÈVE-

MENTS

NOMBRE DE 
PRÉLÈVE-

MENTS NON 
CONFORMES

TAUX DE 
CONFORMI-

TÉ
(%)

Clohars-Carnoët : 
Zabrenn

12 0 100 12 0 100

Moëlan/Mer 21 0 100 21 0 100

Riec/Bélon 17 0 100 17 0 100
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Études et travaux en régie

Année 2019
Travaux réalisés

COMMUNE LIEU DE L’OPÉRATION TYPE 
D’OPÉRATION

LINÉAIRE DE 
CANALISATIONS 

POSÉES

NOMBRE DE 
BRANCHEMENTS

Baye Route de l’Isle Suppression 10 ml 19

Le Trévoux Logodec Extension 130 ml 1

Querrien Park Leur Extension 40 ml 2

Quimperlé Kerrez Renouvellement 500 ml 33

Quimperlé Botlan, Glycines, Albizias Renouvellement 680 ml 23

Quimperlé Croaz Chuz Renouvellement 320 ml 20

Quimperlé Noisetiers, Eglantiers Renouvellement 199 ml 20

Rédéné Le Crano Renouvellement 1 448 ml 25

Rédéné Kervalzé Extension 330 ml 3

Scaër Kervars Renouvellement 910 ml 0

Tréméven Le Stang Renouvellement 1 440 ml 26

Clohars-Carnoët Kerrine Renouvellement 395 ml 6

Clohars-Carnoët Kervennou Renouvellement 480 ml 4

Clohars-Carnoët La Grenouillère Renouvellement 895 ml 4

Clohars-Carnoët Kernenez Renouvellement 1720 ml 2

Moëlan/Mer Kerglouanou  Extension 127 ml 1

Moëlan/Mer Rue des Thuyas  Extension 140 ml 1

Moëlan/Mer Kerfany Renouvellement 330 ml 10

Moëlan/Mer Kervignès Renouvellement 950 ml 7

Riec/Bélon Coat Pin Renouvellement 1 455 ml 10

Riec/Bélon Kerboudic Renouvellement 650 ml 11

Riec/Bélon Kernivinen Renouvellement 2 450 ml 47

Total 15 599 ml 275
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COMMUNE LIEU DE L’OPÉRATION TYPE D'OPÉRATION LINÉAIRE DE 
CANALISATIONS À POSER 

Arzano Interconnexion Arzano / Guilligomarc’h Renouvellement  
et interconnexion

2 900 ml

Bannalec Loge Begoarem Renouvellement 120 ml

Bannalec Loge Pont Nabat Renouvellement 818 ml

Bannalec Rue de Saint-Thurien Renouvellement 970 ml

Guilligomarc’h Kerriot Renouvellement 1 420 ml

Le Trévoux Rosaign Extension 45 ml

Mellac Le Buzit Renouvellement 160 ml

Mellac Kerleign Renouvellement 120 ml

Querrien Le Moustoir Renouvellement 850 ml

Querrien Villeneuve Moguel Renouvellement 550 ml

Quimperlé Rue de Botlan et des Millepertuis Renouvellement 450 ml

Quimperlé Rue de Cornouaille Renouvellement 2 650 ml

Quimperlé Rue de l’Enfer Renouvellement 255 ml

Quimperlé Ecole Jean Guéhenno Suppression d’une 
conduite publique

75 ml

Rédéné Liminec Renouvellement 1 390 ml

Rédéné Croëziou Renouvellement 1 316 ml

Saint-Thurien Interconnexion Bannalec / Saint-Thurien Renouvellement 1 600 ml

Saint-Thurien Roz ar Bourhis Renouvellement 220 ml

Scaër Coadigou - Prat Cotter Renouvellement 4 060 ml

Tréméven Lost ar Roc’h Renouvellement 1 150 ml

Tréméven Route de Keranguen Renouvellement 1 130 ml

Tréméven Keranguen Kervéadou Renouvellement 3 020 ml

Clohars-Carnoët Les Grands Sables Renouvellement 660 ml

Clohars-Carnoët Rue Philosophe Alain Renouvellement 660 ml

Moëlan/Mer Coat Savé Interconnexion 300 ml

Moëlan/Mer Hameau de Kerancalvez Renouvellement 600 ml

Riec/Bélon Keristou Renouvellement 760 ml

Riec/Bélon Rue Saint-Léger Renouvellement 580 ml

Total 28 829 ml

Année 2020
Travaux programmés
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Taux de renouvellement des réseaux par système

Année 2019

taux de renouvellement du réseau de canalisations en 2019 = 0,96%

Scaër
910

Mellac
Le Trévoux

Baye
140

Rédéné
1 778

Quimperlé
1 699

Querrien
40

Clohars-Carnoët
Moëlan/Mer
Riec/Bélon

9 592
Tréméven

1 440

soit 15 599 mètres linaire de canalisations

ml

taux de renouvellement du réseau de canalisations en 2020 = 1,78 %

Scaër
4 060

Mellac
Le Trévoux

Baye
325

Rédéné
2 706

Bannalec
2 900

Quimperlé
3 430   

Querrien
1 400

Arzano
2 900

Guilligo-
marc’h
  2 900

Clohars-Carnoët
Moëlan/Mer
Riec/Bélon

  3 560
Tréméven

5 300

soit 28 829 mètres linaire de canalisations

ml

Année 2020



Arzano

Bannalec

Baye

Guilligomarc’h

Le Trévoux

Locunolé

Mellac

Querrien

Quimperlé

Rédéné

Saint-Thurien

Scaër

Tréméven

Clohars-Carnoët

Moëlan/Mer

Riec/Bélon

DSP

DSP
2 712 900 m3
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Nombre d’abonnés Volumes relevés

volumes relevés facturés

Régie

Régie

21 863 
domestiques

1 914 026 
domestiques

1 955 728 
domestiques

281
non domestiques

757 172
non domestiques

757 172  non
domestiques

12 080
domestiques

798 421 
domestiques

784 122 
domestiques

4 
non domestiques

116 658 non 
domestiques

116 658  non 
domestiques

2 671 198 
m3

22 144 
abonnés 

12 084 abonnés 915 079 m3

900 780 m3



28

Consommations comptabilisées et non facturées par système
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3 Abonnés concernés

  Consommations comptabilisées et non facturées aux abonnés     Nombres d’abonnés concernés

En ce qui concerne les communes côtières en DSP, les données n’ont pas été communiquées.

Remplacement des compteurs ≥ 15 ans par système

1 104 compteurs ont été remplacés en 
2019, 3 378 seront à remplacer en 2020, 
conformément à la réglementation en 
vigueur.
En DSP : 112 compteurs ont été remplacés en 
2019 sur les communes côtières (chiffres 2020 
non communiqués).

35

1322

21

14

63

83

91

406

433

65

190

629

26

22

5

35

13

7

123

3

128

329

131

5

235

68

Arzano

Bannalec

Baye

Guilligomarc’h

Le Trévoux

Locunolé

Mellac

Querrien

Quimperlé

Rédéné

Saint-Thurien

Scaër

Tréméven

Compteurs 
remplacés

en 2019

Compteurs devant 
être remplacés

d’ici 2021
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Rendement de réseau par système de distribution

Le rendement moyen du réseau :
en régie = 80,63 % // en DSP = 85,7 %

Indice linéaire consommation et pertes par système
L’indice linéaire de consommation est utilisé pour évaluer la conformité du réseau d’eau potable aux 
exigences réglementaires de 2012.
Indice = (volume comptabilisé + volume de service + volume exporté) / Linéaire de réseau / 365 ou 366 j

L’indice linéaire de pertes en réseau évalue, en les rapportant à la longueur des canalisations hors bran-
chements, les pertes par fuites sur le réseau de distribution.
Indice = (volume mis en distribution - volume consommé autorisé) / longueur du réseau de desserte / 365 
ou 366 j

Fuites réparées
en régie = 80  / / en DSP (communes côtières) = 33

Arzano Bannalec

Baye

Guilligo-
marc’h

Le TrévouxLocunolé
Mellac

Clohats-Carnoët
(ex-SIE)

Riec/Bélon
Moëlan/Mer

QuimperléQuerrien Rédéné St-Thurien Scaër Tréméven
1,66 0,592,49 2,12 1,93 0,51 1,43 2,55 2,18 0,89 3,27 0,93

2,36 2,29
4,27

2,50
4,11 5,35

26,61

4,99 5,29
2,89

6,11 5,59

Indice = m3/km/j

Consommation

Pertes
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Taux d’occurrence des interruptions 
de service par système
Ce taux représente le nombre de coupures d’eau, 
par millier d’abonnés, pour lesquelles les abon-
nés concernés n’ont pas été informés au moins 
24h00 à l’avance. 
Il permet de mesurer la continuité du service 
d’eau potable, afin d’en apprécier le bon fonction-
nement.

Calcul de l’indice

Indice 2019 en réfie : 3,613
NB : pour les coupures d’eau programmées, les 
usagers sont prévenus par voie de presse et/ou par 
un avis déposé dans leur boîte aux lettres.

Indice 2019 en DSP ( RPQS, SAUR) = 4,38 

Réclamations traitées par système
Cet indicateur reprend les réclamations écrites, 
de toute nature, relatives au service de l’eau, 
à l’exception de celles concernant le niveau de 
prix (cela comprend notamment les réclama-
tions réglementaires, telles que celles liées au 
règlement de service).

En régie > Indice 2019 = 4,79
106 réclamations écrites ont été 
adressées au gestionnaire, aux motifs suivants : 

•	 103 pour la consommation d’eau 
excessive due à une fuite après comp-
teur ;

•	 3 refus de régler une facture de 
réparation de conduite cassée ; dont 
un pour bon fonctionnement d’un 
compteur contesté (suite à un rempla-
cement)

En DSP > indice 2019 = 0,84 
103 demandes de révision de factures 
ont été adressées à la Régie des eaux : 70 ont 
été prises en compte et 33 refusées, conformé-
ment à la réglementation en vigueur. 

Les motifs de refus :
•	 fuite visible ;
•	 fuite sur un appareil sanitaire ou de 

chauffage ;
•	 consommation insuffisante, malgré 

une fuite.

Les délais d’intervention de la régie
Il varie en fonction de la nature des travaux à 
réaliser. A compter de la date de réception de 
la demande ou du devis signé, il est de :

•	 1 mois pour la réalisation d’un bran-
chement sur voie communale1 ;

•	 1 semaine pour la fourniture et la 
pose d’un compteur (si branchement 
existant) ;

•	 1 jour pour l’ouverture d’un branche-
ment.

100 %, c’est le taux de respect de ce délai, 
pour chaque type d’intervention, en 2019.

1.Le délai d’intervention est indéterminé, si le branche-
ment doit être effectué sur une voie départementale.

x coupures
x abonnés  x 1 000 = X
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Indices de connaissance et de gestion patrimoniale par système

COMMUNES
 

PARTIE A PARTIE B PARTIE C TOTAL

Plan des réseaux 
(15 points)

Inventaire des 
réseaux 

(30 points)

Informations complémen-
taires sur les éléments 

constitutifs du réseau et les 
interventions sur le réseau

 (75 points)

Arzano 15 30 65 110

Bannalec 15 26 65 106

Baye 15 30 65 110

Clohars-Car-
noët

15 15 75 105

Guilligomarc’h 15 15 65 95

Le Trévoux 15 30 65 110

Locunolé 15 14 65 94

Mellac 15 30 65 110

Moëlan/Mer 15 15 75 105

Querrien 15 29 65 109

Quimperlé 15 30 75 120

Rédéné 15 30 65 110

Riec/Bélon 15 30 75 120

Saint-Thurien 15 26 65 106

Scaër 15 30 65 110

Tréméven 15 30 65 110
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5. La tarification du service eau potable	
Tarif des consommations par système
Tarif domestique eau potable

COMMUNE DÉSIGNATION TRANCHE UNITÉ TARIF HT
(TVA 5,5 %)

Arzano Abonnement U 60,00 €

Consommation
0 à 1 000 m³ M³ 1,65 €

> 1 000 m³ M³ 0,95 €

Bannalec Abonnement U 44,25 €

Consommation

0 à 500 m³ M³ 1,48 €

501 à 5 000 m³ M³ 0,98 €

> 5 000 m³ M³ 0,75 €

Baye Abonnement U 37,32 €

Consommation
0 à 300 m³ M³ 1,17 €

> 300 m³ M³ 0,88 €

CTMA (redevance pour l’amélioration de la qualité de l’eau) M³ 0,023 €

Clohars-
Carnoët
(part Quimperlé 
communauté)

Abonnement U 44,4500 €

Consommation

0 à 40 m³ M³ 0,6500 €

41 à 300 m³ M³ 0,5359 €

> 300 m³ M³ 0,1300 €

Incidence importation eau du Zabrenn en Quimperlé M³ 0,1400 €

Guilligomarc’h Abonnement U 60,00 €

Consommation
0 à 500 m³ M³ 1,20 €

> 500 m³ M³ 0,85 €

Le Trévoux Abonnement U 37,32 €

Consommation
0 à 300 m³ M³ 1,17 €

> 300 m³ M³ 0,88 €

CTMA (redevance pour l’amélioration de la qualité de l’eau) M³ 0,023 €

Locunolé Abonnement U 38,40 €

Consommation d’un particulier
0 à 100 m³ M³ 1,36 €

> 100 m³ M³ 1,88 €

Consommation
annuelle < 300 m³ M³ 1,36 €

Consommation d’un professionnel

Consommation 
annuelle > 300 m³ :

0 à 100 m³ M³ 1,36 €

> 100 m³ M³ 1,19 €

Mellac Abonnement U 37,32 €

Consommation
0 à 300 m³ M³ 1,17 €

> 300 m³ M³ 0,88 €

CTMA (redevance pour l’amélioration de la qualité de l’eau) M³ 0,023 €
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Moëlan/Mer 
(part 
Quimperlé 
communauté)

Abonnement U 44,4500 €

Consommation

0 à 40 m³ M³ 0,6500 €

41 à 300 m³ M³ 0,5359 €

> 300 m³ M³ 0,1300 €

Incidence  d’importation eau du Zabrenn en Quimperlé M³ 0,1400 €

Querrien

Abonnement U 34,12 €

Consommation

0 à 100 m³ M³ 1,20 €

101 à 500 m³ M³ 0,87 €

> 500 m³ M³ 0,68 €

Frais d’accès au service U 23,70 €

Quimperlé

Abonnement pour compteur

ø 15 à 40 mm M³ 26,00 €

ø 50 à 60 mm M³ 92 ,00 €

ø 80 mm M³ 121,00 €

ø 100 à 125 mm M³ 138,00 €

ø 150 mm M³ 315,00 €

Consommation 0 à 150 000 m³ M³ 1,14 €

CTMA (redevance pour l’amélioration de la qualité de l’eau) M³ 0,023 €

Rédéné Abonnement U 58,00 €

Consommation 0 à 300 m³ M³ 1,20 €

Riec/Bélon
(part Quimperlé 
communauté)

Abonnement U 44,4500 €

Consommation

0 à 40 m³ M³ 0,6500 €

41 à 300 m³ M³ 0,5359 €

> 300 m³ M³ 0,1300 €

Incidence importation d’eau du Zabrenn Quimperlé M³ 0,1400 €

Saint-Thurien

Abonnement U 53,90 €

Consommation

0 à 50 m³ M³ 1,14 €

51 à 250 m³ M³ 0,98 €

> 250 m³ M³ 0,80 €

Scaër

Abonnement U 37,15 €

Consommation

0 à 15 m³ M³ 2,41 €

16 à 30 m³ M³ 1,44 €

31 à 250 m³ M³ 1,32 €

251 à 600 m³ M³ 1,36 €

601 à 5 000 m³ M³ 1,22 €

> 5 000 m³ M³ 0,81 €

Tréméven

Abonnement U 52,90 €

Consommation

0 à 40 m³ M³ 1,11 €

41 à 100 m³ M³ 1,26 €

101 à 120 m³ M³ 1,51 €

> 120 m³ M³ 1,91 €
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Tarif industriel eau potable

COMMUNE DÉSIGNATION TRANCHE UNITÉ TARIF HT(TVA 5,5 %)

Quimperlé Abonnement pour compteur ø 15 à 40 mm U 26,00 €

ø 50 à 60 mm U 92 ,00 €

ø 80 mm U 121,00 €

ø 100 à 125 mm U 138,00 €

ø 150 mm U 315,00 €

Consommation annuelle > 150 000 m³ M³ 0,75 € dès le 1er m³

CTMA M³ 0,01 €

Consommation annuelle < 150 000 m³ M³ 1,14 €

CTMA M³ 0,023 €
Autres communes Tarification identique à celle des abonnés domestiques

Tarif des branchements et prestations diverses
Tarif des branchements

DÉSIGNATION DES PRESTATIONS Ø 25 MM Ø 32 MM Ø 40 MM Ø 50 MM

Réalisation d’une tranchée ≤ 5,00 ml 612,00 € 635,50 € 700,00 € 725,00 €

Fournitures :

•	 compteur + taxe SIM 37,00 € 43,00 € 124,00 € 177,00 €

•	 canne de puisage 25,00 € 25,00 € 25,00 € 25,00 €

•	 regard en polyéthylène comprenant un robinet d’arrêt 
et un clapet antipollution

79,00 € 111,00 € 430,50 € 472,50 €

TOTAL HT 753,00 € 814,50 € 1 279,50 € 1 399,50 €

TVA 10 % 75,30 € 81,45 € 127,95 € 139,95 €

TOTAL TTC 828,30 € 895,95 € 1 407,45 € 1 539,45 €

PLUS-VALUE PAR ML SUPPLÉMENTAIRE Ø 25 MM Ø 32 MM Ø 40 MM Ø 50 MM

Montant HT 24,00 € 25,00 € 26,00 € 27,00 €

Montant TTC 26,40 € 27,50 € 28,60 € 29,70 €

Tarif des prestations diverses

DÉSIGNATION DES PRESTATIONS UNITÉ TARIF HT (TVA 10 %)

Coût horaire de main-d’œuvre H 28,00 €

Ouverture/fermeture d’un branchement (1h00 de main-d’œuvre) H 28,00 €

Location :
•	 mini pelle avec fourgon et chauffeur
•	 véhicule > 3,5 t avec chauffeur
•	 Acquisition d’une carte monétique pour borne de puisage

H 68,00 €
H 47,30 €
U 30,00 €

Utilisation de l’eau sur le domaine public sans compteur ou prise 
d’eau sans autorisation

U 1 000,00 €

Intervention illicite sur compteur (rupture du plomb cache, by-
pass, inversion, suppression du clapet anti-retour)

U 500,00 €

Etalonnage du compteur d’eau potable U Sur devis

Fournitures U Prix d’achat majoré de 5 % 
pour frais de gestion
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Tarif du contrôle et de la maintenance en régie des poteaux d’incendie

DÉSIGNATION DES PRESTATIONS UNITÉ TARIF HT (TVA 10%)

Contrôle réglementaire d’un poteau d’incendie U 22,73 €

Réparation/remplacement d’un poteau d’incendie U Sur devis

Frais de gestion U 5 % du prix des fournitures

Facture TTC de consommation d’eau d’un abonné domestique

COMMUNES FACTURE TTC  DE 120 M³ SOIT PAR M³

Arzano 308,19 € 2,57 €

Bannalec 272,03 € 2,27 €

Baye 226,25 € 1,89 €

Clohars-Carnoët 271 38 € 2,26 €

Guilligomarc’h 251,22 € 2,09 €

Le Trévoux 226,25 € 1,89 €

Locunolé 261,64 € 2,18 €

Mellac 226,25 € 1,89 €

Moëlan/Mer 271,38 € 2,26 €

Querrien 216,95 € 1,81 €

Quimperlé 210,15 € 1,75 €

Rédéné 249,11 € 2,08 €

Riec/Bélon 271,38 € 2,26 €

Saint-Thurien 217,53 € 1,81 €

Scaër 263,43€ 2,20 €
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Facture pour une consommation de 120 m³

Prix TTC au m³ pour une consommation de 120 m³

 

€

120 m³

€

120 m³

308,19 € Arzano
272,03 € Bannalec
226,25 € Baye
271,38 € Clohars-Carnoët
251,22 € Guilligomarc’h
226,25 € Le Trévoux
261,64 € Locunolé
226,25 € Mellac
271,38 € Moëlan/Mer
216,95 € Querrien
210,15 € Quimperlé
249,11 € Rédéné
271,38 € Riec/Bélon
217,53 € Saint-Thurien
263,43 € Scaër
245,00 € Tréméven

2,57 € Arzano
2,27 € Bannalec
1,89 € Baye
2,26 € Clohars-Carnoët
2,09 € Guilligomarc’h
1,89 € Le Trévoux
2,18 € Locunolé
1,89 € Mellac
2,26 € Moëlan/Mer
1,81 € Querrien
1,75 € Quimperlé
2,08 € Rédéné
2,26 € Riec/Bélon
1,81 € Saint-Thurien
2,20 € Scaër
2,04 € Tréméven1 m3

120 m3

gwenlerest
Note
Le DGS a fait corriger "Coût" en "Facture"
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€

Arzano pas abonné concerné -
Bannalec pour 12 abonnés 6 282 m3

Baye pour 3 abonnés 615 m3

Guilligomarc’h pour 3 abonnés 621 m3

Le Trévoux pour 2 abonnés 933 m3

Locunolé pas abonné concerné -
Mellac pour 8 abonnés 5 193 m3

Querrien pour 1 abonnés 6 m3

Quimperlé pour 15 abonnés 7 639 m3

Rédéné pour 9 abonnés 7 216 m3

Saint-Thurien pour 5 abonnés 476 m3

Scaër pour 10 abonnés 10 272 m3

Tréméven pour 2 abonnés 499 m3

Application de la Loi en cas de fuite
En application de la Loi n° 2011-525 du 17/05/2011 
et de son Décret d’application n° 2012-1078 du 
24/09/2012, le Service d’eau est dans l’obligation, de-
puis le 01/07/2013 et sans délai, d’informer l’abonné 
d’un local d’habitation, s’il constate une augmenta-
tion anormale de sa consommation depuis le der-
nier relevé, soit le double du volume d’eau moyen 
consommé au cours des 3 dernières années. 

Pour être prise en compte, la fuite doit être située 
sur une canalisation après compteur et ne doit pas 
être due à des appareils ménagers, des équipe-
ments sanitaires ou de chauffage.

L’abonné n’est pas tenu de payer la part excédant le 
double de la consommation moyenne, s’il présente au 
Service d’eau potable de Quimperlé Communauté une 
attestation indiquant qu’une entreprise de plomberie a 
réparé la fuite d’eau. Cette attestation doit être présen-
tée dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de la notification.

Les données des communes côtières en DSP (Clohars-Carnoët, Moëlan/Mer et Riec/Bélon) n’ont pas été 
communiquées.

Fuites : consommations comptabilisées et non facturées aux abonnés en régie
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Modes de règlement

Abonnés des communes en régie	 Abonnés des communes côtières en DSP

Prélèvement
automatique 

mensuel
5459
25%

Prélèvement
automatique 

mensuel
5 075
42%

Prélèvement
automatique 

semestriel
998
4%

Prélèvement
automatique 

semestriel
2900
24%

Réglement 
par chèque 
ou espèces

15 687
71%

Réglement 
par chèque 
ou espèces

4 109
34%

Modes de règlement utilisés par les 
abonnés dns les communes en régie 

Modes de règlement utilisés par les abonnés des 
communes côtières en DSP

Prélèvement
automatique 

mensuel
5459
25%

Prélèvement
automatique 

mensuel
5 075
42%

Prélèvement
automatique 

semestriel
998
4%

Prélèvement
automatique 

semestriel
2900
24%

Réglement 
par chèque 
ou espèces

15 687
71%

Réglement 
par chèque 
ou espèces

4 109
34%

Modes de règlement utilisés par les 
abonnés dns les communes en régie 

Modes de règlement utilisés par les abonnés des 
communes côtières en DSP
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6. Les données financières

Extraits des comptes administratifs 2019
SECTIONS EAU RÉGIE EAU DSP

RECETTES DÉPENSES SOLDE RECETTES DÉPENSES SOLDE

Section
investissement

3 484 589,29 € 1 465 361,91 € + 2 019 227,38 € 3 436 574,45 € 754 211,58 € + 2 682 362,87 €

Section 
exploitation

6 389 390,94 € 4 392 527,24 € + 1 996 863,70 € 2 014 892,73 € 32 442,32 € + 1 982 450,41 €

Total 9 873 980,23 € 5 857 889,15 € + 4 016 091,08 € 5 451 467,18 € 786 653,90 € + 4 664 813,28 €

Principales dépenses

 EAU RÉGIE exploitation Charges de personnel 1 867 806,41 €

Charges à caractère général (fluides, produits de traitement, 
fournitures diverses, entretiens divers, locations, 
redevances…)

1 489 352,00 €

Reversements à l’Agence de l’eau 568 128,00 €

EAU RÉGIE investissement Constructions de réseaux et d’équipements 782 383,23 €

Achats de matériel et autres travaux de bâtiment 175 591,50 €

Emprunts 362 073,30 €

Excédents de fonctionnement capitalisés 114 808,80 €

EAU DSP exploitation Achats d’eau et autres charges à caractère général 24 034,18 €

Intérêts réglés à l’échéance 5 607,52 €

EAU DSP investissement Travaux de canalisations 6 77 920,09 €

Frais d’études 23 230,00 €

Emprunts en cours 47 927,49 €

Principales recettes

EAU RÉGIE exploitation Ventes d’eau 3 879 740,96 €
Redevances de l’Agence de l’eau 693 614,66 €
Travaux 101 484,78 €
Mise à disposition de personnel 751 012,05 €
Produits exceptionnels 666 076,46 €
Excédents de fonctionnement reportés 201 916,83 €

EAU RÉGIE 
investissement

Excédents de fonctionnement capitalisés 1 913 553,43 €
Subventions 133 767,29 €
Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 1 427 776,52 €

EAU DSP exploitation Ventes d’eau 1 215 624,41 €
Produits exceptionnels 60 871,49 €
Résultat de fonctionnement reporté 732 313,14 €

EAU DSP 
investissement

Subventions 135 315,06 €
Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 3 301 259,39 €
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Le Service 
Public 
d’Assainis-
semnent 
Collectif en 
chiffres

19500 abonnés

13 stations 
d’épuration ( 84 290 
Équivalent Habitants)

390 km de 
canalisations 
gravitaires - 100% 
séparatif

165 postes de 
relèvement

1 mode de gestion 
totalement en régie 
en 2020

42
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1. Le patrimoine dédié à l’assainissement collectif
Stations d’épuration et les postes de refoulement	
La capacité totale d’épuration des 13 systèmes collectifs du territoire est de 84 290 Équivalents Habitants (EH).

NOM DU 
SYSTÈME

STATION/ANNÉE DE 
MISE EN SERVICE

CAPACITÉ 
EH

EXPLOITANT TYPE NOMBRE DE 
POSTES DE 

REFOULEMENT

Arzano Route du Cleuziou / 1985 500 Lagunes 2 Régie

Bannalec Moulin Quinquis / 1998 18 000 Boues activées 7 Régie

Clohars-Carnoët Kerzellec / 2014 17 000 Membranaire 29 Régie

Guilligomarc’h Poul Ronjou / 2009 700 Boues activées 1 Régie

Le Trévoux Route de Lanorgard / 1997 700 Filtre planté de 
roseaux 3 Régie

Mellac La Halte / 1980 120 Lagunes 1 Régie

Mellac Kergariou / 2012 120 Microstation 1 Régie

Moëlan/Mer Kerglouanou / 1997 7 000 Boues activées 29 Saur

Querrien Skolmarc’h / 1985 700 Boues activées 3 Régie

Quimperlé Kerampoix / 1998 30 000 Boues activées 64 Régie

Riec/Bélon Kermorvan / 2010 4 000 Membranaire 14 Régie

Saint-Thurien Pont Douar / 1993 450 Boues activées 3 Régie

Scaër Pontigou  / Traon 1988 5 000 Boues activées 5 Régie
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Réseaux de collecte
Le linéaire total des réseaux gravitaires entièrement séparatifs est estimé à 390 km, dont 336 km exploi-
tés en régie et 54 km exploités en DSP.

Taux de desserte par les réseaux
Les abonnés assujettis correspondent aux usagers dont l’immeuble est raccordé au réseau public d’assai-
nissement qui donne lieu à la perception de la redevance assainissement collectif.
Les abonnés non assujettis regroupent les abonnements d’assainissement relatifs :

•	 aux abonnements spécifiques d’eau potable utilisés pour tout usage ne générant pas un rejet 
d’eaux usées dans le système d’assainissement ;

•	 aux immeubles en assainissement non collectif.

Taux de desserte par commune

COMMUNE NOMBRE D’ABONNÉS 
ASSUJETTIS

NOMBRE D’ABONNÉS 
NON ASSUJETTIS

TAUX DE DESSERTE 
(%)

Arzano 244 422 36,6

Bannalec 1 371 3 102 30,7

Baye 392 245 61,5

Clohars-Carnoët 2 795 1 296 68,8

Guilligomarc’h 112 320 25,9

Le Trévoux 221 525 29,6

Locunolé 0 583 0,0

Mellac 1 114 577 65,9

Moëlan/Mer 2 355 2 917 44,7

Querrien 346 965 26,4

Quimperlé 6 560 375 94,6

Rédéné 602 703 46,1

Riec/Bélon 1 354 1 291 51,2

Saint-Thurien 265 340 43,8

Scaër 1 435 1 743 45,2

Tréméven 762 348 68,6

Total 19 928 15 754 55,8
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2. Les performances des filières eau des systèmes 
d’assainissement

Les données qui suivent sont tirées des bilans annuels réalisés par le Service de l’eau potable et de l’as-
sainissement du Conseil départemental.

Arzano 
Sur la base d’un ratio de 15 m² de lagune/Équivalent Habitant, les capacités techniques des lagunes sont 
de 400 EH, soit 24 kg de DBO5/jour.
La charge hydraulique admissible est de 90 m³/jour.
La qualité de l’eau traitée est correcte, sur le seul prélèvement réalisé en sortie des lagunes. Le traitement 
de la pollution azotée est néanmoins incomplet et les rejets en azote ammoniacal sont un peu élevés.
Après une première suspension des travaux (fin 2018), la construction du poste de relevage pneumatique 
de La Fontaine a repris en septembre 2019. La technique mise en œuvre (havage) devait permettre de 
répondre aux contraintes géotechniques et hydrogéologiques. 
D’importantes difficultés techniques et une dégradation de l’ouvrage havé ont amené à suspendre à nou-
veau les travaux en décembre 2019. 

Qualité d’eau traitée : analyse du 26/06/2019

DBO5 DBO5 
filtrée

DCO DCO 
filtrée

MES NH4 NO2 NO3 NTK NGL PT

Résultats 
obtenus 
(mg/l)

15 9 160 93 21 33 < 0,02 < 0,05 38 38,07 5,57

Normes 
de rejet

40 120 120

Pour ce prélèvement ponctuel, les résultats d’analyse indiquent une qualité épurée correcte pour un 
système de lagunage.

Il convient de noter qu’à cette période de l’année, le débit du ruisseau récepteur est totalement soutenu 
par le débit de sortie des lagunes.
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Bannalec
La qualité de l’eau épurée et les rendements épuratoires sont globalement corrects en 2019, sauf pour le 
paramètre phosphore.

Les charges organiques entrant à la station d’épuration sont influencées par les rejets des entreprises 
STER GOZ SA et Salaisons TALLEC.

En moyenne annuelle, elles sont de 47 % de la capacité normale de la STEP, pour le paramètre DBO5 et 
de 49 %, pour le paramètre DCO.

Les charges hydrauliques moyennes ont été de 550 m³/j (environ 55 % de la capacité nominale de la sta-
tion), soit +7 % par rapport à 2018.

La charge hydraulique maxi a été 1 451 m³/j, le 11/12/2019, soit 145 % de la capacité normale de la sta-
tion, avec 19,4 mm de pluie.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(mm)

COMMEN-
TAIRES

hydrau. 
(%)

organ. 
(%)

pollution 
organique

matières 
en sus-
pension

azote phos-
phore

organ. total

DBO DCO MES NGL NTK Pt

2018 59 37 99 97 98 98 96 95 1 123 Moyenne 
AS 2018

29/01/2019 82 98 99 22,4 Épisode 
pluvieux

15/05/2019 82 49 99 97 98 97 97 93 Semaine, 
nappe 
basse

02/10/2019 25 18 100 98 Week-
end, 

nappe 
basse

25/11/2019 86 99 100 Nappe 
haute

16/12/2019 93 143 99 100 98 98 97 Pointe 
organique

2019 55 47 99 98 99 98 94 91 **721 Moyenne 
AS 2019

Capacités 
nominales

1 000 
m³/j

1 100 
kg/j

*Calculées par rapport aux capacités nominales
** Données du pluviomètre de la station, 

pour comparaison : 1 564 sur la station de Rosporden



47

Clohars-Carnoët
La qualité physico-chimique de l’eau traitée est excellente. La qualité bactériologique présente 3 faibles dépas-
sements en août et octobre de la norme de rejet.

Les expertises et les interventions réalisées en novembre sur les réacteurs membranaires ont permis de 
retrouver une intégrité effective sur l’ensemble des membranes. Des déflecteurs ont été posés devant les 
conduites d’alimentation des membranes.

Le réseau de collecte reçoit une quantité non négligeable d’eaux parasites qui entraîne des débordements 
réguliers d’eaux usées sur le réseau et en amont de la station en période de nappes hautes.

Des travaux de réhabilitation du réseau sont à engager sur la base des actions déjà identifiées.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMEN-
TAIRES

hydrau. 
(%)

organ. 
(%)

pollution 
organique

matières 
en sus-
pension

azote phos-
phore

organ. total

DBO DCO MES NTK NGL PT

07/01/2019 26 13 99 97 99 0
Faible 
charge 

organique

03/06/2019 19 9 98 97 99 0
Faible 
charge 

organique

13/08/2019 36 41 99 98 99 0
Pointe 

organique 
été

16/12/2019 84 67 99 96 99 95 61 98 12

Pointe 
organique 
et hydrau-

lique

Moyenne 356 27 99 97 99 98 88 95 968
Autosur-
veillance 

2019

Capacités 
nominales

3 130 
m³/j

1 020 
kg/j *Calculées par rapport aux capacités nominales

En moyenne annuelle, les charges organiques sont de 27 % de la capacité nominale de la STEP, pour le para-
mètre DBO5, et de 28 %, pour le paramètre DCO.

En période estivale, ces charges organiques moyennes sont de 41 % de la capacité de la station, avec une 
pointe à 48 %, le 01/08/2019, pour le paramètre DBO5, et de 45 %, avec une pointe à 52 %, le 01/08/2019, pour 
le paramètre DCO.

Hors période estivale, la station reçoit en moyenne 550 m³/j, soit 17,5 % de sa capacité nominale.

Pendant la période estivale, le volume reçu par temps sec est de 1 243 m³/j, soit 41 % de la capacité nominale 
de la station.

Le volume maximum d’eaux de nappe et de ressuyage est estimé à 1 800 m³/j en février et décembre 2019, 
représentant 57 % de la capacité de la station.

L’incidence des eaux pluviales est estimée à 18 m³/mm, soit un apport de 270 m³/j, pour une pluie de référence 
15 mm, ce qui représente 9 % de la capacité de la station.
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Guilligomarc’h
La qualité de l’eau épurée est satisfaisante au regard des résultats des tests et de l’analyse 2019, hormis 
au cours du premier trimestre, avec une dégradation de l’épuration, notamment pour les paramètres 
azotés. 

Il est important de maîtriser la concentration en matières en suspension dans le bassin d’aération pour 
maintenir un niveau de qualité épuratoire.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMENTAIRES

hy-
drau. 
(%)

or-
gan. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

11/04/2006 32 55 99 94 99 93 90 56 1 Bilan SEA1

23/11/2009 44 46 98 93 97 95 95 24 Bilan SEA

23/09/2013 27 71 98 95 97 95 69 0 Bilan SEA

19/12/2017 36 52 96 91 92 87 87 0 0 Bilan SEA

Capacités 
nominales

54 
m³/j

18 
kg/j

Calculées par rapport aux capacités nominales

Le dernier bilan de décembre 2017 met en évidence des charges organiques reçues de 52 % de la capaci-
té nominale de la station d’épuration, pour le paramètre DBO5.

Ce même bilan mentionne une charge hydraulique estimée à 28 % de la capacité nominale de la station.

1. SEA : Service Eau et Assainissement

gwenlerest
Note
J'ai spécifié SEA

gwenlerest
Note
J'ai remplacé MES par matières en suspension



49

Le Trévoux
Les résultats obtenus sont globalement satisfaisants et cohérents avec le type de filière en place. 

La nitrification importante des effluents témoigne d’un bon fonctionnement de l’épuration, mais la norme de 
rejet fixée sur l’azote global n’est pas atteinte. La forte nitrification au niveau du deuxième étage engendre une 
acidification des effluents. Il convient de rechercher une solution visant à rétablir l’effet tampon de l’effluent 
avant passage dans le second étage, afin d’éviter les baisses excessives de pH.

Suite au diagnostic réseau qui a permis d’identifier les secteurs à réhabiliter, il convient d’engager les travaux de 
réhabilitation, en vue de diminuer les apports d’eaux d’infiltration.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMENTAIRES

hydrau. 
(%)

organ. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

2016 34 33 100 96 99 93 8 44 **899 Moyennes des 
bilans d’août et 
septembre

2017 27 29 99 94 99 92 10 38 **784 Moyenne des bilans 
réglementaires

2018 36 38 99 96 99 93 30 60 **1205 Moyenne des bilans 
réglementaires

2019 Pas de volumes 
associés aux bilans, 
donc pas de rende-
ments disponibles

Capacités 
nominales

150 
m³/j

42 
kg/j

*Calculées par rapport aux capacités nominales
**Pluviométrie annuelle

La charge organique reçue, estimée sur la base du nombre de personnes raccordées, représente 43 % de la 
capacité nominale de la station.

Sur la base des données 2018, la charge hydraulique moyenne est de 36 % de la capacité nominale, avec un 
maximum de 135 % de la capacité de la station, le 22/12/2018.

En période de nappes hautes, de janvier et février 2018, les eaux d’infiltration ont représenté 30 % de la capaci-
té de la station.

Toujours en 2018, l’incidence des eaux de pluie a été estimée à 1,7 m³/mm, soit, pour une pluie de référence de 
15 mm, une charge hydraulique de 17 % de la capacité de la station
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Moëlan-sur-Mer
La qualité physico-chimique de l’eau épurée est très bonne sur l’ensemble de l’année, mise à part une 
teneur un peu élevée en azote global en août.

L’installation reçoit une quantité très importante d’eaux parasites qui entraînent des dépassements im-
portants de la capacité hydraulique nominale.

Les déversements du réseau de collecte des eaux usées sont également particulièrement fréquents. Les 
investigations sur le réseau et les travaux nécessaires doivent être menés pour éviter ces déversements.

Les travaux de raccordement du secteur de Merrien sont terminés. Les contrôles de branchement des 
habitations à Merrien devront bien prendre en compte la problématique des eaux parasites.

La quantification des boues produites dont être fiabilisée, car elle est faible depuis plusieurs années.

Quimperlé Communauté reprend l’exploitation en régie en 2020.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMEN-
TAIRES

hydrau. 
(%)

organ. 
(%)

pollution 
organique

matières 
en sus-
pension

azote phos-
phore

organ. total

DBO DCO MES NTK NGL PT

05/03/2019 105 47 99 89 96 93 84 79 3 Pointe hy-
draulique

03/06/2019 53 49 99 97 99 91 87 94 0

13/08/2019 66 76 100 98 100 97 80 94 0
Pointe 

organique 
(été)

14/10/2019 81 61 99 95 99 87 74 95 15 Pointe or-
ganique

Moyenne 356102 **48 99 93 98 94 84 87 927
Autosur-
veillance 

2019

Capacités 
nominales

1 050 
m³/j

420 
kg/j

*Calculées par rapport aux capacités nomi nales
**Charge moyenne calculée à partir de 10 bilans/12 jugés 

représentatifs

En moyenne annuelle, les charges organiques sont de 48 % de la capacité nominale de la station, pour le 
paramètre DBO5.

En période estivale, ces charges organiques ont représenté 53 % de la capacité nominale de la station, 
pour le paramètre DBO5, avec un maximum à 76 %, le 13/08/2019.

La charge hydraulique moyenne représente 102 % de la capacité de la station, avec un maximum enregis-
tré à 350 %, le 25/11/2019.

Durant la période estivale, les charges hydrauliques représentent en moyenne 62 % de la capacité nomi-
nale de la station.

L’incidence des eaux d’infiltration est estimée à 157 % de la capacité nominale de la station.

L’incidence des eaux de pluie est de l’ordre de 12 m³/mm, soit 17 % de la capacité nominale de la station, 
pour une pluie de référence de 15 mm
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Querrien
La qualité de l’eau traitée est correcte, si l’on se base sur les visites réalisées par le Service Eau et Assai-
nissement et sur les seuls résultats de tests transmis en novembre et décembre (période d’appropriation 
du fonctionnement de la station par les nouveaux exploitants liée à la prise de compétence par Quim-
perlé Communauté, à partir du 1er janvier 2019). Pour autant, le rejet a un impact significatif sur le milieu 
récepteur.

En ce sens, une mesure compensatoire est attendue pour limiter l’impact du rejet sur le milieu récepteur 
: l’infiltration des eaux traitées est envisagée dans un terrain situé à proximité de la station. Les études 
prévues en 2020 permettront de s’assurer des capacités d’infiltration de cette parcelle.

La transmission régulière des données d’autosurveillance et des feuilles de liaison permettra un meilleur 
suivi du fonctionnement de la station d’épuration.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMEN-
TAIRES

Hydrau. 
(%)

Organ. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

22/01/1990 28 51 99 96 98 95 84 44 13 Nappes 
basses

02/03/1992 30 62 98 93 96 74 74 50 0

12/10/1998 38 68 98 94 98 95 87 50 0

12/11/2007 28 47 99 95 99 95 94 50 0

27/11/2012 33 39 98 96 99 96 94 64

19/09/2019 39 71 99 95 98 94 92 38 0 36 à 44 g 
DBO5/hab/j

Capacités 
nominales

120 
m³/j

40  
kg/j

*Calculées par rapport aux capacités nominales

Durant le bilan du 18 au 19/09/2019, réalisé par le SEA, les charges organiques ont représenté 70,7 % de 
la capacité nominale de la station, pour le paramètre DBO5.

Lors de ce même bilan de septembre2019, réalisé en l’absence de précipitations, la charge hydraulique 
enregistrée a été de 39 % de la capacité de la station. 

Les études, réalisées par ARTELIA en 2016, font apparaître des eaux d’infiltration estimées à 18 m³/j, soit 
15 % de la capacité de la station.

Ces études indiquent également une incidence des eaux de pluie estimée à 1,9 m³/mm, soit un apport de 
24 % de la capacité de la station, pour une pluie de référence de 15 mm.
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Quimperlé
La charge moyenne organique à traiter est stable par rapport à l’an passé. A noter que la capacité nomi-
nale organique est parfois dépassée, mais sans incidence sur la qualité de l’eau traitée qui est excellente, 
tout au long de l’année.

Les conditions de fonctionnement et d’exploitation sont satisfaisantes. Il convient toutefois d’améliorer le 
suivi et les pratiques d’autosurveillance.

La sensibilité du réseau aux eaux pluviales et aux eaux d’infiltration est importante et amène régulière-
ment à dépasser la capacité hydraulique nominale de la station.

Des travaux de réhabilitation ont été réalisés Rue de Moëlan (chemisage). Il est nécessaire de poursuivre 
les opérations d’amélioration du réseau définies à la suite de l’étude diagnostique.

Des contrôles de branchement devront également être réalisés pour limiter les apports d’eaux pluviales.

Après les points A1, les surverses de réseaux codifiées R1 sont à équiper de dispositifs de détection.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLU-
VIO-MÉ-

TRIE 
(MM)

COMMEN-
TAIRES

Hydrau. 
(%)

Organ. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

31/01/2019 74 83 97 98 6,4
Ponte 

organique 
(pluie)

30/04/2019 55 36 98 98 99 0

Faible 
charge 

organique 
semaine

07/07/2019 50 43 99 97 99 0

Faible 
charge 

organique 
week-end

16/12/2019 133 109 95 96 99 97 93 95 12,2

Pointe 
organique 
et hydrau-

lique

2019 72 **65 98 97 99 97 95 96 1 155
Autosur-
veillance 

2019

2018 73 67 99 97 99 96 94 97 1 251
Autosur-
veillance 

2018

2017 52 66 99 97 99 95 94 97 904
Autosur-
veillance 

2017

Capacités 
nominales

4 900 
m³/j

1 800 
kg/j

*Calculées par rapport aux capacités nominales
**Moyenne autosurveillance sans les bilans des 22/03 et 24/06 

(concentrations et charges non représentatives en entrée)
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En moyenne annuelle, les charges organiques ont été de 92 % de la capacité nominale de la station, pour 
le paramètre DCO, et de 65 %, pour le paramètre DBO5, avec des pointes mesurées de 210 %, pour le 
paramètre DCO et de 115 %, pour le paramètre DBO5, le 17/08/2019, lors d’une journée exceptionnelle-
ment pluvieuse (42 mm). Ces pointes pourraient s’expliquer par un effet de rinçage du réseau.

En période de nappes basses et par temps sec, le volume entrant à la station d’épuration varie de 2 100 
m³/j à 2 700 m³/j, soit de 43 à 55 % de la capacité nominale.

Les charges hydrauliques maximales reçues en 2019 ont été de 11 000 m³, le 19/12/2019, soit 224 % de la 
capacité de la station (22 mm de pluie dans un contexte d’inondation) et de 8 753 m³, le 02/11/2019, soit 
178 % de la capacité de la station (30 mm de pluie).

En pointe, les eaux d’infiltration représentent 59 % de la capacité de la station.

Les eaux de pluie ont une incidence de l’ordre de 50 m³/mm de pluie, ce qui représente 15 % de la capaci-
té de la station, pour une pluie de référence de 15 mm.
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Riec/Bélon
Les résultats obtenus en sortie de station sont très bons.

Il est rappelé que la recherche et la réduction des admissions d’eaux parasites (pluviales et infiltrations) 
au niveau du réseau sont à poursuivre (notamment sur le secteur de Coat Pin).

Un manquement administratif a été mentionné par la Police de l’eau, en mars 2020, à ce sujet.

il conviendra de diagnostiquer la ou les causes des arrêts ponctuels des 2 skids, réduisant les capacités 
de traitement de la station.

La Collectivité a demandé des devis pour renouveler la totalité des diffuseurs tubulaires (entrée de boues 
constatées).

La transmission régulière des données d’autosurveillance et des feuilles de liaison permettra un meilleur 
suivi du fonctionnement de la station d’épuration.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMEN-
TAIRES

Hydrau. 
(%)

Organ. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

2017 27 47 99 98 99 98 92 92 778 Moyenne 
AS 2017

2018 38 34 99 98 99 97 86 88 867,4 Moyenne 
AS 2018

20/02/2019 36 36 98 98 99 98 68 0,2 Episode 
pluvieux

17/06/2019 22 36 99 98 100 99 97 97 0
Nappe 
basse, 

temps sec

24/10/2019 31 60 99 98 100 6,6 Pointe 
organique

Moyenne 39 44 99 98 99 98 94 91 1 225 Moyenne 
AS 2019

Capacités 
nominales

1 200 
kg/j

240 
kg/j *Calculées par rapport aux capacités nominales

En moyenne annuelle, les charges organiques ont été de 44 % de la capacité nominale de la station, pour 
le paramètre DBO5, avec une pointe à 60 %.

En période estivale, la charge organique moyenne a été de 46 % de la capacité nominale, avec une pointe 
à 57 %, le 08/08/2019.

Le volume moyen reçu sur la station en 2019 a représenté 39 % de la capacité nominale de la station, 
avec un maximum à 117 %, le 01/11/2019 (54,4 mm de pluie sur 3 jours).

En période estivale, la charge hydraulique moyenne représente 24 % de la capacité de la station.

L’incidence des eaux d’infiltration de décembre 2019 représente 80 % de la capacité nominale de la sta-
tion d’épuration, en incluant les volumes by-passés au poste des Kaolins.

Les entrées d’eaux pluviales représentent des volumes d’environ 12 m³/mm de pluie, soit 15 % de la 
capacité de la station, pour une pluie de 15 mm.
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Saint-Thurien
Après une période d’appropriation du fonctionnement de la station par les nouveaux exploitants, la 
qualité de l’eau épurée et l’exploitation de la station d’épuration sont correctes. Il conviendra de suivre la 
qualité de la boue activée (présence de bactéries filamenteuses qui pourrait nuire à la qualité du rejet).

La mise en œuvre de la métrologie réseau est à réaliser en 2020.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMEN-
TAIRES

Hydrau. 
(%)

Organ. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

06/04/2011 29 46 99 95 99 97 96 56 0 Bilan 
SAUR

03/10/2012 35 57 99 95 97 96 94 57 3,6 Bilan 
SAUR

16/12/2015 31 67,7 100 96 99 98 98 48 2,2 Bilan 
SAUR

23/11/2016 37 72 92 95 98 95 96 67 0 Bilan 
SAUR

Capacités 
nominales

100 
m³/j

27  
kg/j *Calculées par rapport aux capacités nominales

Sur la base de la population raccordée, la charge entrante est estimée à 72 % de la capacité nominale.

Les études menées en 2016 par ARTELIA indiquent un volume d’eaux usées traité de 30 m³/j, ce qui re-
présente 30 % de la capacité de la station.

Ces études ont permis d’estimer une incidence des eaux d’infiltration représentant 27 % de la capacité de 
la station.

Ces mêmes études évaluent l’incidence des eaux pluviales à 0,9 m³/mm, ce qui représente 14 m³/j, soit 14 
% de la capacité de la station, pour une pluie de référence de 15 mm.
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Scaër
La qualité physico-chimique de l’eau traitée a été excellente, tout au long de l’année.

L’installation des équipements de mesure de surverse, dans les postes de relevage, reste à terminer et à 
valider.

Qualité de l’eau traitée

DATE *CHARGES RENDEMENTS ÉPURATOIRES PLUVIO-
MÉTRIE 

(MM)

COMMEN-
TAIRES

Hydrau. 
(%)

Organ. 
(%)

Pollution 
organique

Matières 
en sus-
pension

Azote Phos-
phore

Organ. Total

DBO DCO MES NTK NGL PT

22/01/2019 31 26 99 97 98 97 93 91 1,6

14/04/2019 30 39 99 98 99 99 97 90 1,6

24/06/2019 26 35 99 96 98 98 96 94 2

21/11/2019 52 57 99 96 97 99 92 80 20,2
Pointe 
charge 

organique

16/12/2019 58 30 98 94 95 90 86 74 2 Nappe 
haute

Moyenne 34 35 98 97 98 97 94 88 **1044

**Don-
nées 

pluviomé-
triques 
incom-
plètes

Capacités 
nominales

1 200 
m³/j

300 
kg/j

*Calculées par rapport aux capacités nominales.
Les charges entrantes des bilans du 22/03, 23/07 et 21/09 n’ont pas 

été prises en compte [sous-évaluation des flux (< 20 g DBO5/hab/j) ou 
surévaluation des flux (> 65 g DBO5/hab/j)]

En moyenne annuelle, les charges organiques reçues ont représenté 35 % de la capacité nominale de la 
station, avec un maximum de 57 %, le 20/11/2019.

La charge hydraulique moyenne est de 410 m³/j, soit 34 % de la capacité de la station.

En période de nappes basses et par temps sec, le volume moyen entrant à la station est de 34 % de la 
capacité de la station.

L’incidence des eaux d’infiltration a atteint 35 % de la capacité de la station, le 24/12/2019.

L’incidence des eaux pluviales est de l’ordre de 17 m³/mm de pluie, ce qui représente 21 % de la capacité 
nominale de la station, pour une pluie de référence de 15 mm.
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3. La gestion des boues produites par les stations d’épuration
La quantité totale de boues produites en 2019 par 8 stations d’épuration est estimée à 746,10 tonnes de 
matières sèches.
Ce tonnage inclut la chaux pour l’hygiénisation des boues de la station de Bannalec.

100 % de ces boues ont été évacués, selon la filière conforme à la réglementation.

72,8 % des boues sont valorisés en épandage agricole.

27,2 % sont envoyés sur une plate-forme de compostage située à Pont-Scorff et exploitée par GEVAL.

STATION DESTINATION DES 
BOUES

MATIÈRES 
SÈCHES (T)

SICCITÉ (%) SUIVI AGRONOMIQUE

Bannalec Épandage 106,04 24,66 VALBÉ Pont l’Abbé

Clohars-Carnoët Compostage 80,00 18-20

Moëlan/Mer Épandage 48,10 4,63 VALBÉ Pont l’Abbé

Querrien Épandage 6,90 4,60 CERFRANCE Rosporden

Quimperlé
Épandage à 79 %

Compostage à 21 %
341,05
90,65

5
18-20

SEDE Environnement
Dol de Bretagne

Riec/Bélon Compostage 32,40 18-20

Saint-Thurien Épandage 5,60 2,2 CERFRANCE Rosporden

Scaër Épandage 35,00 2,2 CERFRANCE Rosporden

Les stations d’épuration d’Arzano, de Guilligomarc’h et du Trévoux n’ont pas généré d’extractions de 
boues.
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4. La conformité des systèmes d’assainissement collectif 
au titre de l’année 2019

La conformité des performances du système de collecte et du système de traitement sont établies :
•	 d’une part, au regard des exigences minimales de la Directive européenne n° 91/241/CEE du 

21/05/1995 ;
•	 d’autre part, au regard des exigences complémentaires définies par Arrêté préfectoral régle-

mentant le système d’assainissement pour assurer le respect des objectifs de qualité des eaux 
réceptrices.

Ces indices de conformité sont donnés par la DDTM.

SYSTÈME RÉF. SYSTÈME DE COLLECTE SYSTÈME DE TRAITEMENT CONFORMITÉ 
GLOBALE

Arzano ERU Conforme Conforme Conforme

Locale Conforme Conforme Conforme

Bannalec ERU Conforme Relève de la DDPP

Locale Conforme Relève de la DDPP

Clohars-
Carnoët

ERU En cours de conformité Conforme En cours de 
conformité

Locale Non conforme : nombreux 
déversements du PR de 
Kerjoseph

Non conforme : nombreux 
déversements des bassins tam-
pons de Fort Clohars, 5 dépasse-
ments de la norme de rejet E-coli 
pour 3 autorisés

Non conforme

Guilligomarc’h ERU Conforme Conforme Conforme

Locale Conforme Conforme Conforme

Le Trévoux ERU Conforme Non conforme : point considéré 
comme déversoir en tête de 
station non équipé de dispositif 
d’autosurveillance

Locale Non conforme : défaut de 
transmission de données 
concernant les points R1

Non conforme : dépassement 
de la norme NGL en mars et en 
septembre

Non conforme

Moëlan/Mer ERU En cours de conformité Conforme En cours de 
conformité 

Locale Non conforme : nombreux 
déversements des PR de 
Kerglien et de Kerbrézellic

Conforme Non conforme

Querrien ERU Conforme Conforme Conforme

Locale Non conforme : plusieurs 
déversoirs à équiper d’un 
dispositif d’autosurveil-
lance

Conforme Non conforme
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SYSTÈME RÉF. SYSTÈME DE COLLECTE SYSTÈME DE TRAITEMENT CONFORMITÉ 
GLOBALE

Quimperlé ERU Conforme Conforme Conforme

Locale Non conforme : plusieurs 
déversoirs à équiper d’un 
dispositif d’autosurveil-
lance

Conforme Non conforme

Riec/Bélon ERU Conforme Conforme Conforme

Locale Non conforme : plusieurs 
débordements du PR de 
Pont Bellec

Non conforme : nombreux dé-
bordements du PR des Kaolins 
considéré comme point en tête 
de la station

Non conforme

Saint-Thurien ERU Conforme Conforme Conforme

Locale Non conforme : nombreux 
déversoirs à équiper d’un 
dispositif d’autosurveil-
lance

Conforme Non conforme

Scaër ERU Conforme Conforme Conforme

Non conforme : plusieurs 
déversoirs à équiper d’un 
dispositif d’autosurveil-
lance

Non conforme : défaut de trans-
mission de bilans réglementaires 
et de certaines données d’auto-
surveillance

Non conforme

Locale Non conforme : plusieurs 
déversoirs à équiper d’un 
dispositif d’autosurveil-
lance

Non conforme : défaut de 
transmission de bilans ré-
glementaires et de certaines 
données d’autosurveillance

Non conforme

En 2020, un marché de maîtrise d’œuvre est passé pour le déploiement des dispositifs d’autosurveillance 
manquants.

Pour Clohars-Carnoët :

•	 un marché de travaux est passé en 2020 pour réhabiliter une partie des réseaux du bassin 
versant du PR de Kerjoseph ;

•	 fin 2019, des réflecteurs membranaires de la station et des modules de membranes détériorés 
ont été remplacés ; depuis le 01/01/2020, cette station est exploitée entièrement en régie.

Pour limiter les surverses, des accords-cadres à bons de commande ont été signés en 2020, avec des 
entreprises spécialisées en diagnostics de réseaux et de contrôles de branchements, ainsi qu’avec des 
prestataires spécialisés en réhabilitation de réseaux, soit avec ouverture de tranchée, soit sans tranchée.

Fin 2020, une consultation est engagée pour réaliser un schéma directeur assainissement à l’échelle 
intercommunale.
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5. Les autorisations de déversement d’effluents 
d’établissements industriels

Les principaux industriels raccordés au réseau d’assainissement collectif sont :

•	 la Société TALLEC, Bannalec ;
•	 la Société STER GOZ, Bannalec ;
•	 la Société CAPITAINE COOK, Clohars-Carnoët ;
•	 les Établissements NPPF, Quimperlé ;
•	 la Société TRIVIUM PACKAGING (ex-ARDAGH), Moëlan/Mer.

6. Le nombre de débordements d’effluents dans les 
locaux des usagers ayant généré des demandes 
d’indemnisation

En 2019, 3 débordements ont eu lieu, dont 1 à Clohars-Carnoët et 2 à Moëlan/Mer

7. Les réclamations écrites traitées par système
Cet indicateur témoigne du niveau de satisfaction des abonnés.
Sont prises en compte les réclamations sur l’odeur, les débordements, les infiltrations, la qualité de la 
relation clientèle..., mais pas celles relatives au prix. 

2 réclamations
19 228 abonnés

 x 1 000 = 0,10
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8. Le contrôle des raccordements au réseau de collecte 
La Régie a réalisé 176 contrôles de raccordement répartis comme suit :

COMMUNE NOMBRE DE CONTRÔLES EFFECTUÉS

Arzano 5
Bannalec 7
Baye 18
Clohars-Carnoët 71
Le Trévoux 2
Mellac 18
Moëlan/Mer 3
Querrien 1
Quimperlé 10
Rédéné 21
Riec/Bélon 13
Saint-Thurien 1
Scaër 1
Tréméven 5

9. L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale par 
système
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DSP

LIBELLÉ CODE SISPEA VALEUR NOTE

PARTIE A

Plan du réseau

Existence d’un plan du réseau de collecte des eaux usées hors 
branchements

VP.250 Oui 10

Fréquence de mise à jour au moins annuelle des plans du réseau de 
collecte des eaux usées hors branchements

VP.251 Oui 5

Total PARTIE A 15

PARTIE B

Inventaire avec mention de la catégorie de l’ouvrage

Inventaire avec mention de la catégorie de l’ouvrage VP.238 Oui

Mise à jour annuelle de l’inventaire des réseaux d’eaux usées à 
partir d’une procédure formalisée pour les informations relatives 
aux tronçons de réseaux

VP.240 Oui

Informations structurelles VP.253 86,94 % 13
Linéaire de réseau eaux usées avec diamètre/matériau renseignés 
au 31/12 (excepté les réseaux typés « eaux pluviales »)

45,42

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés « 
eaux pluviales »

52,246

Connaissance de l’âge des canalisations VP.255 99,8 % 15
Linéaire de réseau eaux usées avec période de pose renseignée au 
31/12 (excepté les réseaux typés « eaux pluviales »)

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés « 
eaux pluviales »

Total PARTIE B 28

PARTIE C

Altimétrie des canalisations VP.256 27,03 % 0
Linéaire de réseau eaux usées avec altimétrie renseignée au 31/12 14,12

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés « 
eaux pluviales »)

52,246

Localisation complète de tous les ouvrages annexes du réseau 
d’eaux usées

VP.257 Oui 10

Existence et mise à jour au moins annuelle d’un inventaire des 
pompes et équipements électromécaniques

VP.258 Oui 10

Mention du nombre de branchements pour chaque tronçon (entre 2 
regards de visite) du réseau eaux usées

VP.259 Non 0

Localisation et identification complète des interventions et travaux 
sur les réseaux eaux usées

VP.260 Oui 10

Existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’enquête 
et d’auscultation du réseau d’eaux usées et récapitulatif des travaux 
réalisés à leur suite

VP.261 Oui 10

Existence et mise en œuvre d’un plan annuel de travaux VP.262 Oui 10
Existence d’un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de 
renouvellement en eaux usées

Oui

Total PARTIE C 50
Valeur de l’indice 93
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10. Études et travaux réglés en 2019
Les principales opérations d’investissement payées en 2019 sont listées ci-dessous :

COMMUNE OPÉRATION MONTANT HT

Arzano Transfert des effluents vers la station d’épuration de Quimperlé : acompte
Extensions de réseau Rues de Keravel et de Treuscoat : acompte 258 436,01 €

Baye Extension de réseau Rue de Locquillec : acompte 40 026,32 €

Clohars-Carnoët

Extension de réseau à Doëlan rive droite : solde

Extension de réseau Rue de Doëlan 

Réhabilitation de réseau Rue des Grands Sables : acompte

11 775,17 €
54 518,00 €
13 089,47 €

Mellac Extension de réseau à Kergall : acompte 67 657,97 €

Moëlan/Mer Extension de réseau à Merrien : acompte

Réhabilitation de réseau à Kerbrézellic : acompte

905 998,08 €
98 525,75 €

Quimperlé
Extension de réseau à La Mothe et Roscado : solde

Réhabilitation de réseau tranche 2019 (Rue de Moëlan, Coat-Kaër, Rue des 
Tanneries, Rue des Gorgennes…)

100 399,25 €
382 699,84 €

Rédéné Extension de réseau à Kernaret - Manéguéguan : acompte 301 713,41 €

Scaër Extension de réseau à Coat Courant 15 758,70 €

Territoire de QC Différents travaux de gros entretien ou de renouvellement d’équipements 159 621,77 €

11. Études et travaux inscrits au budget 2020
COMMUNE OPÉRATION MONTANT HT

Arzano Poursuite des travaux de transfert des effluents vers la station d’épuration 
de Quimperlé : acompte 210 000,00 €

Baye Extension de réseau Rue de Locquillec : solde 35 000,00 €

Clohars-Carnoët Réhabilitations de réseau secteur de Kerjoseph et Rue des Grands Sables 
: acompte 130 000,00 €

Locunolé Étude de faisabilité de l’assainissement collectif au bourg 15 000,00 €

Mellac Extension de réseau à Kergall : solde 160 000,00 €

Moëlan/Mer
Extension de réseau à Merrien : solde 65 000,00 €
Réhabilitations de réseau à Kerbrézellic, Kerfany, Rue des Moulins, Rue 
des Ecoles 40 000,00 €

Querrien Étude d’infiltration des eaux de rejet de la station d’épuration 27 000,00 €

Rédéné Extension de réseau à Kernaret - Manéguéguan : solde 120 000,00 €

Riec/Bélon Extension de réseau à Coat Pin 455 000,00 €

Territoire de QC Diverses opérations de gros entretien ou de renouvellement de matériels 
et d’équipements 390 000,00 €
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12. La tarification du service assainissement collectif
Tarif des consommations par système
Tarif domestique assainissement collectif

COMMUNE DÉSIGNATION TRANCHE UNITÉ TARIF HT (TVA 10 %)

Arzano Abonnement U 41,00 €
Redevance M³ 1,80 €

Bannalec Abonnement U 32,90 €
Redevance M³ 2,14 €

Baye Abonnement U 54,07 €
Redevance M³ 0,97 €

Clohars-Carnoët Abonnement U 85,63 €
Redevance M³ 1,9248 €

Guilligomarc’h Abonnement U 52,73 €
Redevance 0 à 100 m³ M³ 0,77 €

> 100 m³ M³ 0,44 €

Le Trévoux Abonnement U 30,63 €
Redevance M³ 1,13 €

Locunolé Abonnement U 19,65 €
Redevance M³ 0,68 €

Mellac Abonnement U 63,64 €
Redevance M³ 0,86 €

Moëlan/Mer Part communautaire
Abonnement U 37,25 €
Redevance M³ 1,08 €
Part délégataire
Abonnement U 42,75 €
Redevance M³ 1,2495 €

Querrien Abonnement U 32,73 €
0 à 100 m³ M³ 1,15 €

Redevance 101 à 500 m³ M³ 0,84 €
> 500 m³ M³ 0,65 €

Quimperlé Abonnement M³ -
Redevance M³ 1,20 €

Rédéné Abonnement U 60,00 €
Redevance M³ 1,20 €

Riec/Bélon Abonnement U 65,79 €
Redevance 0 à 40 m³ M³ 1,46 €

> 40 m³ M³ 2,67 €
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Saint-Thurien Abonnement U 89,55 €
Redevance M³ 0,84 €

Scaër Abonnement U 23,96 €
Redevance 0 à 5 000 m³ M³ 1,87 €

> 5 000 m³ M³ 1,63 €
Tréméven Abonnement U 62,00 €

Redevance M³ 1,33 €

Tarif industriel assainissement collectif

ÉTABLISSEMENT COMMUNE TARIF HT (TVA 10 %)

Capitaine Cook
Clohars-Carnoët Abonnement : 13 000,00 €/an

Consommation : 1,9248 € x coefficient de pollution x 
m³ rejeté

Nestlé Purina Petcare 
France

Quimperlé Tarif abonné domestique x coefficient de rejet x coeffi-
cient de pollution x volume d’eau potable consommé

Ster Goz Bannalec 1,47 € x ratio de DBO5 x m³ rejeté

Tallec Bannalec 1,17 €/m³ rejeté

Trivium Packaging Moëlan/Mer Tarif abonné domestique x m³ rejeté

Tarif assainissement collectif spécifique aux zones d’activité de K3 à Mellac et de 
Kerfleury à Rédéné

COMMUNE ZONE D’ACTIVITÉ DÉSIGNATION UNITÉ TARIF HT (TVA 10 %)

Mellac K3 Abonnement U 58,53 €
Redevance M³ 0,78 €

Rédéné Kerfleury Abonnement U 119,00 €
Redevance M³ 2,30 €

Tarif des PFB et PFAC
PFB : participation aux frais de branchement

DÉSIGNATION UNITÉ MONTANT HT(TVA 10 %)

Branchement 
ponctuel

Jusqu‘à 6,00 ml de tranchée Forfait 1 000,00 €
Plus-value par ml supplémentaire de 
6,00 ml à 10,00 ml

Ml 100,00 €

Au-delà de 10,00 ml Établissement d’un devis au cas par 
cas

Branchement 
réalisé dans le cadre 
d’un programme 
d’extension

Délibération du Conseil communautaire fixant le tarif en prenant en compte 
les dépenses liées aux travaux de branchement, diminuées des subventions et 
majorées de 10 % pour frais généraux
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PFAC : participation financière pour l’assainissement collectif

DÉSIGNATION  UNITÉ MONTANT NET DE TVA

Construction 
faisant l’objet 
d’une autorisation 
d’urbanisme

Logement type T1 / T2 U 600,00 €
Logement type T3 / T4 U 1 300,00 €
Logement type  T5 U 2 000,00 €

Immeuble 
nouvellement 
desservi par une 
extension de réseau

Si l’installation ANC avait nécessité une 
réhabilitation dans un délai de moins de 
4 ans

Tarif normal

Pour une installation ANC conforme et 
datant de moins de 10 ans

Exonération

Pour les autres cas 50 % de la PFAC d’une construction 
neuve

13. La facturation du service assainissement collectif
Facturation usagers assimilés domestiques par commune
COMMUNE NOMBRE D’ABONNEMENTS VOLUME ASSUJETTI (M³)

Arzano 236 11 321

Bannalec 1 364 67 761

Baye 389 18 378

Clohars-Carnoët 2 827 174 318

Guilligomarc’h 110 3 225

Le Trévoux 220 8 531

Mellac 1 113 71 533

Moëlan/Mer 2 388 158 363

Querrien 341 14 767

Quimperlé 6 485 348 876

Rédéné 592 24 358

Riec/Bélon 1 380 82 937

Saint-Thurien 264 7 558

Scaër 1 433 47 849

Tréméven 759 26 140

Total 19 901 1 065 915
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Facture TTC de consommation assainissement d’un abonné 
domestique

COMMUNES FACTURE TTC DE 120 M³ SOIT PAR M³

Arzano 302,50 € 2,52 €

Bannalec 338,47 € 2,82 €

Baye 207,32 € 1,73 €

Clohars-Carnoët 368,07 € 3,07 €

Guilligomarc’h 172,18 € 1,43 €

Le Trévoux 202,65 € 1,69 €

Locunolé 131,18 € 1,09 €

Mellac 203,32 € 1,69 €

Moëlan/Mer 415,29 € 3,46 €

Querrien 200,78 € 1,67 €

Quimperlé 178,20 € 1,49 €

Rédéné 244,20 € 2,04 €

Riec/Bélon 391,37 € 3,26 €

Saint-Thurien 229,19 € 1,91 €

Scaër 293,00 € 2,44 €

Tréméven 263,56 € 2,20 €
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14. Les données financières
Extraits des comptes administratifs 2019

SECTIONS ASSAINISSEMENT RÉGIE ASSAINISSEMENT DSP (MOËLAN/MER)

RECETTES DÉPENSES SOLDE RECETTES DÉPENSES SOLDE

Section in-
vestissement

1 396 612,09 € 3 013 439,17 € - 1 616 827,08 € 588 711,27 € 1 170 519,56 € - 581 808,29 €

Section ex-
ploitation

3 919 357,22 € 2 505 281,09 € + 1 414 076,13 €  521 781,96 € 262 925,13 € + 258 856,83 €

Total 5 315 969,31 € 5 518 720,26 € - 202 750,95 € 1 110 493,23 € 1 433 444,69 € - 322 951,46 €

Principales dépenses

ASSAINISSEMENT 
RÉGIE
exploitation

Achats d’électricité, de produits de traitement, fournitures 
diverses, sous-traitance, entretien de biens, transports, frais de 
télécommunication et autres charges à caractère général

1 190 275,00 €

Charges de personnel 834 861,69 €
Charges de gestion courantes 95 737,41 €
Intérêts 156 247,46 €
Charges exceptionnelles 210 559,53 €

ASSAINISSEMENT 
RÉGIE 
investissement

Excédents de fonctionnement capitalisés 1 078 144,02 €
Emprunts 507 239,21 €
Achats de matériels, travaux sur biens reçus au titre d’une mise 
à disposition…

185 318,79 €

Travaux de réseaux 1 226 577,12 €

ASSAINISSEMENT DSP 
exploitation

Frais d’études 6 990,00 €
Intérêts réglés à l’échéance 47 044,77 €
Subventions exceptionnelles de fonctionnement 18 702,23 €
Dotations aux amortissements des immobilisations 188 414,37 €

ASSAINISSEMENT DSP 
investissement

Emprunts et dettes assimilées 56 244,49 €
Travaux de réseau 1 004 523,83 €
Opérations d’ordre de transfert entre sections 109 751,24 €

Principales recettes

ASSAINISSEMENT
RÉGIE
exploitation

Redevances, travaux et participations 2 969 984,39 €

Produits exceptionnels 736 308,57 €

ASSAINISSEMENT 
RÉGIE 
investissement

Excédents de fonctionnement capitalisés 1 176 705,60 €

Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 191 834,49 €

ASSAINISSEMENT DSP 
exploitation

Redevances d’assainissement 182 600,00 €
Produits exceptionnels 229 430,72 €
Quote-part des subventions transférées au compte de résultat 109 751,24 €

ASSAINISSEMENT DSP 
investissement

Excédents de fonctionnement capitalisés 310 195,77 €
Subventions d’investissement 90 101,13 €
Opérations d’ordre de transfert entre sections 188 414,37 €
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3
L’ASSAINISEMENT 
NON COLLECTIF

71



Le Service 
Public 
d’Assainis-
semnent 
non-  
collectif en 
chiffres

11505 foyers

365 contrôles en 
2019

2 agents

16 communes 
de Quimperlé 
Communauté sont 
concernées par le 
SPANC.  
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1. La présentation du service 
Historique
Par délibération du 14 décembre 2011, le Conseil communautaire de la 
Communauté de Communes du Pays de Quimperlé a reconnu d’intérêt 
communautaire la gestion du Service Public d’Assainissement Non Collec-
tif (SPANC), avec prise d’effet de la compétence au 1er avril 2012. 
Un arrêté préfectoral en date du 23 mars 2012 acte cette nouvelle com-
pétence. 

Missions du service 
Les missions exercées par le SPANC de Quimperlé Communauté sont les 
suivantes : 
•	 pour les dispositifs neufs et réhabilités : 

•	 assurer le contrôle de conception qui consiste à vérifier la compatibili-
té des installations d’assainissement non collectif avec le type d’usage, 
les caractéristiques du terrain, les exigences de la santé publique et 
de l’environnement ;

•	 assurer le contrôle de bonne exécution qui consiste à vérifier le type 
de dispositif installé, la mise en œuvre des différents éléments, la 
bonne exécution des travaux, l’accessibilité, le respect des prescrip-
tions réglementaires, ainsi qu’à vérifier que l’installation est conforme 
au projet du pétitionnaire, validé par le SPANC au titre du contrôle de 
conception. 

•	 pour les dispositifs existants :
•	 vérifier périodiquement le bon fonctionnement des ouvrages, ainsi 

que la réalisation des vidanges.

•	 dans le cadre de cessions immobilières :
•	 effectuer un contrôle des ouvrages spécifiquement pour la vente et à 

la demande des propriétaires. 

Le SPANC est également un service d’information et de conseils aux 
usagers et répond à toutes les questions concernant les projets d’installa-
tion ou de réhabilitation et les modalités d’entretien ou de vidange. Il fait 
partie intégrante de la Régie des eaux. 

Organisation territoriale du service
Les estimations présentées dans ce tableau ont été établies sur la base 
des contrôles réalisés par le SPANC, des données de l’ex-SITER, des com-
munes, ainsi que des données INSEE (nombre moyen de logements par 
commune).
Ces données restent à contrôler, notamment à l’aide d’un module infor-
matique spécifique commandé en 2020.
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Mode de gestion du service
Le service est exploité de la manière suivante :

•	 en régie pour les contrôles des installations neuves et réhabilitées (conception et bonne exécution), 
ainsi que pour les contrôles réalisés dans le cadre de cessions immobilières et certains contrôles pério-
diques ;

•	 en prestation de service pour les contrôles périodiques de bon fonctionnement des installations exis-
tantes. 

Pour ces contrôles externalisés, plusieurs missions sont réalisées en régie : 
•	 centralisation des données recueillies ;
•	 édition et transmission des avis ;
•	 facturation ;
•	 suivi des dossiers ;
•	 établissement et présentation d’un bilan pour chaque commune. 

La société SAUR (56) assure ces contrôles depuis juillet 2019, pour une durée de 24 mois.
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2. Les indicateurs descriptifs et de performance du service
Application de la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) de décembre 2006 et de l’arrêté du 02 décembre 
2013 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement.
 

Liste et valeur des indicateurs descriptifs et de performance
THÈME INDICATEURS DESCRIPTIFS UNITÉ VALEUR

Service D301.0 Evaluation du nombre d'habitants (y compris les 
saisonniers) desservis par le service public d'assai-
nissement non collectif

Habitant 25 201

Service D302.0 Indice de mise en œuvre de l'assainissement non 
collectif

Unité 100/140

CALCUL DE L'INDICE DE MISE EN ŒUVRE 
DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF D302.0

ACTION 
EFFECTIVE              

EN TOTALITÉ

VALEUR 
MAXIMALE

VALEUR 
OBTENUE

PARTIE A
Eléments 
obligatoires 
pour l'évalua-
tion de la mise 
en œuvre du 
service public 
d'assainisse-
ment 
non collectif 
(100 points)

VP168 • Délimitation des zones d'assai-
nissement non collectif par une délibé-
ration

OUI 20 20

VP169 • Application du règlement de 
service public d'assainissement non 
collectif approuvé par une délibération

OUI 20 20

VP170 • Mise en œuvre de la vérification 
de conception et d'exécution des instal-
lations réalisées ou réhabilitées depuis 
moins de 8 ans

OUI 30 30

VP171 • Mise en œuvre du diagnostic de 
bon fonctionnement et d'entretien des 
autres installations

OUI 30 30

PARTIE B
Eléments 
facultatifs du 
service public 
d'assainisse-
ment 
non collectif
 (40 points)

VP172 • Existence d'un service capable 
d'assurer à la demande du propriétaire 
l'entretien des installations

NON 10 0

VP173 • Existence d'un service capable 
d'assurer à la demande du propriétaire 
les travaux de réalisation et de réhabili-
tation des installations

NON 20 0

VP174 • Existence d'un service capable 
d'assurer le traitement des matières de 
vidange

NON 10 0

TOTAL 140 100

NB : la somme des points de la partie B n’est prise en compte que si le total obtenu pour la partie A est égal à 100.

gwenlerest
Note
Flora voudrait que l'on développe cette introduction
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THÈME INDICATEUR DE PERFORMANCE UNITÉ VALEUR

Conformité P301.3 Taux de conformité des dispositifs d’as-
sainissement non collectif % 97

Formule de calcul pour obtenir un taux de conformité de 97 % : % = [(B + C) / A] x 100

UNITÉ NOMBRE

A Nombre total d’installations contrôlées depuis la création 
du service

U 11 505

B Nombre total d’installations existantes ne présentant pas 
de danger pour la santé des personnes ou de risques avé-
rés de pollution de l’environnement, suite aux contrôles (= 
diagnostics + contrôles de bon fonctionnement + ventes)

U 11 015

C Nombre d’installations neuves ou réhabilitées déclarées 
conformes, suite aux contrôles de bonne exécution

U 145

Taux de conformité % 97

3.2.2 / Rôle des indicateurs
D301.0

Cet indicateur descriptif permet d’apprécier la taille du service (indice INSEE : 2,2 
personnes par logement) et de mettre en perspective les résultats mesurés avec les 
indicateurs de performance.

D302.0
Cet indicateur descriptif permet d’apprécier l’étendue des prestations assurées par 
Quimperlé Communauté.

P301.3

La formule de calcul de cet indice suit désormais les prescriptions de l’Arrêté du 02 
décembre 2013.
Cet indicateur de performance traduit la proportion d’installations d’assainissement 
non collectif ne nécessitant pas de travaux urgents à réaliser.
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3. L’activité du service

Les contrôles
Contrôles de conception
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220 contrôles de conception ont été réalisés : 

50 pour les constructions neuves (23 %) 

170 pour les réhabilitations (77 %)

Contrôles de bonne exécution

145 contrôles de bonne exécution ont été réalisés: 

29 pour les constructions neuves (20 %)

116 pour les réhabilitations (80 %
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3.3.3 / Contrôles de cessions immobilières
INSTALLATION AVEC TRAVAUX OBLIGATOIRES INSTALLATION 

SANS TRAVAUX

TO
TA

LDélai Dans les 
meilleurs 

délais

Sous 1 an, en 
cas de vente
ou sous 4 ans

Sous 1 an en cas de vente

Classement Absence 
d'installa-

tion

Installation 
présentant 
un danger 

pour la 
santé des 
personnes

Installation 
complète

Installation 
présentant 

des dys-
fonction-
nements 
majeurs

Installation 
significa-
tivement 
sous-di-

mension-
née

Installation 
présentant 
des défauts 
d'entretien

Installation 
sans défaut

Arzano 1  3 1  3 1 9
Bannalec  1 28 1  7 7 44
Baye   2   1  3
Clohars-Carnoët   6   1 5 12
Guilligomarc'h       1 1
Le Trévoux   4 1 1 2 2 10
Locunolé  2 8   3 5 18
Mellac 1  2   3 4 10
Moëlan/Mer  3 44 1 1 8 7 64
Querrien   4   1 2 7
Quimperlé  1 5    1 7
Rédéné  1 4   2 2 9
Riec/Bélon 1 2 23    3 29
Saint-Thurien   7   2 2 11
Scaër  2 27 1  4 5 39
Tréméven  1 2   1 1 5
TOTAL 3 13 169 5 2 38 48 278

% 1 5 61 2 1 14 17 100
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Installation 
sans défaut

48
17%

Absence
d’installation 

3
1%

Installation complète
169
61%

Installation 
présentant des 

défauts d’entretien
38

13%

Installation présentant 
un danger pour la santé 

des personnes
13
5%

Installation 
significativement 

sous-dimensionnée
2

1%

Installation présentant 
des dysfonctionnements 

majeurs
5

2%

Contrôles des cessions immobilières

Contrôles de bon fonctionnement

Installation 
sans défaut

129
16%

Installation 
complète

612
75%

Installation 
présentant des 

défauts d’entretien
54
7%

Absence 
d’installation

0
0%

Installation 
significativement 

sous-dimensionnée
5

1%

Installation présentant 
des dysfonctionnements 

majeurs
6

1%

Installation présentant 
un danger pour la santé 

des personnes
9

1%

Contrôles de bon fonctionnement
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INSTALLATION AVEC TRAVAUX OBLIGATOIRES INSTALLATION 
SANS TRAVAUX

TO
TA

LDélai Dans les 
meilleurs 

délais

Sous 1 an, en 
cas de vente 
ou sous 4 ans

Sous 1 an, en cas de vente

Classement Absence 
d'installa-

tion

Installation 
présentant un 
danger pour 
la santé des 
personnes

Installation 
complète

Installation 
présentant 

des dys-
fonction-
nements 
majeurs

Installation 
significa-
tivement 
sous-di-

mension-
née

Installation 
présen-
tant des 
défauts 

d'entretien

Installation 
sans défaut

Arzano        0
Bannalec      1 3 4
Baye        0
Clohars-Carnoët  1 12     13
Guilligomarc'h        0
Le Trévoux        0
Locunolé   1 1 1 2 3 8
Mellac      1 1 2
Moëlan/Mer  7 597 5 4 48 116 777
Querrien      1 1 2
Quimperlé  1      1
Rédéné      1 2 3
Riec/Bélon   2    1 3
Saint-Thurien       1 1
Scaër       1 1
Tréméven        0
TOTAL 0 9 612 6 5 54 129 815

% 0 1 75 1 1 7 16 100
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4. La tarification, les recettes et dépenses du service

Tarification
L’Arrêté du 15 juillet 2015 impose de nouvelles modalités de contrôle pour les installations d’assainisse-
ment non collectif dimensionnées entre 20 et 199 Equivalents Habitants. Le règlement de service a été 
complété pour prendre en compte cette nouvelle réglementation. 
Ci-après, la grille tarifaire HT applicable aux nouvelles prestations du service (TVA 10 %) :

DÉSIGNATION DES PRESTATIONS DIMENSIONNEMENT DE L’INSTALLATION

0 - 20 EH 21 - 199 EH
Conception 91,82 € 183,64 €

Bonne exécution 64,55 € 129,09 €

Contrôle annuel administratif
Pas de contrôle Contrôle obligatoire

Pas de redevance

Contrôle de bon fonctionnement 83,64 €
Tous les 8 ans

167,27 € 
Tous les 4 ans

Contrôle de bon fonctionnement pour 
un assainissement supplémentaire

41,82 € -

Contrôle réalisé lors d’une cession 
immobilière

125,45 € -

Contrôle réalisé lors d’une cession 
immobilière pour un assainissement 
supplémentaire

62,73 € -

Pénalité pour refus de visite 167,27 € 334,55 €

Recettes et dépenses du service
Extraits du compte administratif 2019

SECTIONS RECETTES DÉPENSES SOLDE

Section 
d’investissement

24 212,00 € 14 784,00 € + 9 428,00 €

Section d’exploitation 129 420,00 € 241 793,00 € - 112 373,00 €

Total 153 632,00 € 256 577,00 € - 102 945,00 €

En comptabilité publique, il existe une période comprise entre le 1er et le 31 janvier, appelée « journée 
complémentaire », permettant de solder les opérations budgétaires (dépenses et recettes) se rapportant 
à l’année précédente.

En l’absence de cette journée complémentaire en 2019, due au transfert des compétences “eau et assai-
nissement” à Quimperlé Communauté, certaines opérations n’ont pu être rattachées à l’exercice 2018 et 
ont donc été affectées à l’exercice 2019, ce qui explique en grande partie le déficit du service.
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Les principales recettes du service concernent :

•	 120 165,00 € de redevances d’assainissement non collectif;

•	 33 467,00 € de subventions.

Les principales dépenses du service concernent :

•	 168 653 € de frais de personnel (charges 2018 affectées au CA 2019) ;

•	 42 546,00 € de recours à un prestataire pour effectuer les contrôles de bon fonctionnement :

•	 14 784,00 € l’achat d’un véhicule.
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LES ACTIONS DE SOLIDARITÉ ET 
COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE
Abandons de créance ou versement à un fonds de 
solidarité au titre de l’aide au paiement des factures 
d’eau des personnes en situation de précarité
Cet indicateur a pour objectif de mesurer l’implication sociale du service.

MONTANT

Versements au profit d’un fonds (par exemple, le FSL) pour aider 
les personnes en difficulté 

Non communiqué au 06/10 

Abandons de créance à caractère social Idem

Opérations de coopération décentralisée
Depuis le 09 février 2005, la Loi n° 2005-95, dite Loi Oudin-Santini, autorise les communes, les établisse-
ments publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes chargés des services publics de 
distribution d’eau potable et d’assainissement, dans la limite de 1 % des ressources qui sont affectées 
aux budgets de ces services, à mener des actions de coopération avec les collectivités territoriales 
étrangères et leurs groupements, dans le cadre de conventions prévues à l’Article L.1115-1 des actions 
d’aide d’urgence au bénéfice de ces collectivités et groupements, ainsi que des actions de solidarité inter-
nationale dans les domaines de l’eau et de l’assainissement.



En 2019, les associations MADA-BREIZH et CO.DE.PAX ont sollicité Quimperlé Communauté pour le finan-
cement de leurs projets respectifs, à savoir :

Association MADA-BREIZH

OPÉRATION
DEMANDE DE FINANCEMENT SOMME VERSÉE

EN 2019TAUX MONTANT

Alimentation en eau potable et 
assainissement en milieu rural de la 
commune de Belazao à Madagascar

100 % 20 000,00 € 0,00 €

Construction d’un bloc sanitaire au lycée 
Tsarahasina

Construction d’un bloc sanitaire au collège 
Antshamalaza

Construction d’un mur de soutènement 
autour d’une source d’alimentation en eau, 
la réparation de bornes-fontaines et de 
canalisations

Association CO.DE.PAX

OPÉRATION
DEMANDE DE FINANCEMENT SOMME VERSÉE

EN 2019
TAUX MONTANT

Domaine agricole de Darou - Keur Djiby au 
Sénégal

5 % 30 000,00 € 0,00 €
Installation d’un pompage solaire dans un puits 
pour l’alimentation en eau à usage domestique

Construction d’une citerne surélevée de 5 m³

Construction d’une microstation d’épuration 
collective

Par délibération n° 2019-168, Quimperlé Communauté s’est engagée à subventionner ces opéra-
tions.
NB : en 2020, 20 000 € ont été versés à MADA-BREIZH et 1 500 € à CO.DE.PAX.
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LE SAVIEZ-VOUS ?
Le prix moyen de l’eau dans le bassin 
Loire-Bretagne est de 4,12 euros TTC/m3. 
Pour un foyer consommant 120 m3 
par an, cela représente une dépense de 
494 euros par an et une mensualité de 
41 euros en moyenne (estimation Loire-
Bretagne d’après SISPEA • données agrégées 
disponibles - 2015).

Les composantes du prix de l'eau sont :

l le service de distribution de l’eau 
potable (abonnement, 
consommation)

l le service de collecte et de traitement 
des eaux usées

l Les redevances de l'agence de l'eau qui 
représentent en moyenne 12,16 % 
du montant de la facture d'eau.

l les contributions aux organismes 
publics (VNF…) et l'éventuelle TVA

Pour obtenir une information précise sur votre collectivité, 
rendez-vous sur www.services.eaufrance.fr

L’agence de l’eau
vous informe

Édition mars 2020 
CHIFFRES 2019
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NOTE D’INFORMATION 
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement 
L'article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art.31, impose au 
maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale l'obligation de présenter à son assemblée 
délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des 
usagers. Ce rapport est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. Le maire ou le pré-
sident de l'établissement public de coopération intercommunale y joint la note établie chaque année par l'agence de l'eau ou 
l'office de l'eau sur les redevances figurant sur la facture d'eau des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel 
d'intervention.

Suivez l’actualité
de l’agence de l’eau Loire-Bretagne : agence.eau-loire-bretagne.fr
             & aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr

215 millions d’euros en 2019
d’aides aux collectivités

 pour l’eau et les milieux aquatiques 

paie le service d’eau potable
et de dépollution des eaux usées

reversent une part de la facture d’eau des ménages
50 centimes d’euros pour 1 000 litres d’eau

51 millions d’euros
d’aides en 2019

paient l’impôt
sur l’eau de type

“pollueur-payeur”

AUTRES
industriels,
agriculteurs,
hydroélectriciens,
pêcheurs...

COMMUNES et
INTERCOMMUNALITÉS
responsables du
service d’eau potable
et d’assainissement et
de l’état des rivières

FACTURE

D’EAU DES

MÉNAGES

p
e

E
ES

l’agence de l’eau 
redistribue l’argent 

sous forme d’aides en 

nançant des actions 
prioritaires pour la 
protection de l’eau.

POURQUOI DES REDEVANCES ?
Les redevances des agences de l’eau sont des recettes fiscales environnementales 
perçues auprès de ceux qui utilisent l’eau et qui en altèrent la qualité et la 
disponibilité (consommateurs, activités économiques).

Les agences de l’eau redistribuent cet argent collecté sous forme d’aides pour 
mettre aux normes les stations d’épuration, fiabiliser les réseaux d’eau potable, 
économiser l’eau, protéger les captages d’eau potable des pollutions d’origine 
agricole, améliorer le fonctionnement naturel des rivières…

Au travers du prix de l’eau, chaque habitant contribue à ces actions au service 
de l’intérêt commun et de la préservation de l’environnement et du cadre de vie.

5
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interventions / aides

COMBIEN COÛTENT LES REDEVANCES 2019 ?  
En 2019, le montant global des redevances (tous usages de l’eau confondus) 
perçues par l’agence de l’eau s’est élevé à plus de 366 millions d’euros 
dont plus de 290 millions en provenance de la facture d’eau.

recettes / redevances
Qui paie quoi à l’agence de l’eau pour 100 € de redevances en 2019 ? 
(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €) - source agence de l'eau Loire-Bretagne

À QUOI SERVENT LES REDEVANCES ?   
Grâce à ces redevances, l’agence de l’eau apporte, dans le cadre de son programme 
d’intervention, des concours financiers (subventions) aux personnes publiques 
(collectivités territoriales...) ou privées (acteurs industriels, agricoles, associatifs...) 
qui réalisent des actions ou projets d’intérêt commun au bassin ayant pour finalité 
la gestion équilibrée des ressources en eau.  Ces aides réduisent d’autant l’impact des 
investissements des collectivités, en particulier, sur le prix de l’eau.

Comment se répartissent les aides pour la protection des ressources 
en eau pour 100 € d’aides en 2019 ?(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 € d'aides 
en 2019) • source agence de l'eau Loire-Bretagne. 2019 est la première année du 11e programmes d’intervention 
(2019-2024) de l’agence de l’eau. Il apporte quelques modifications de financement.

2

48,20 €
aux collectivités pour l’épuration et la 
gestion des eaux de pluie, 
dont 15,23 € pour la solidarité envers les 

communes rurales

2,24 €
aux acteurs économiques 
pour la dépollution industrielle

15,05 €
pour lutter contre les 
pollutions diffuses et 
protéger les captages

17,03 €
principalement aux 
collectivités
pour la préservation de 

la qualité et la richesse 
des milieux aquatiques

8,81 €
pour l’animation des politiques 
de l’eau, la sensibilisation aux 
enjeux de l'eau et la solidarité 

internationale

3,83 €
aux collectivités rurales et urbaines
pour l'amélioration de la 
qualité du service d'eau 
potable,

dont 3,75 € pour la solidarité envers 
les communes rurales

4,84 €
pour la gestion quantitative 
et les économies d'eau

100 €
d’aides accordées

par l’agence de l’eau
en 2019

          70,00 €
de redevance 

de pollution 
domestique
payés par les abon-
nés (y compris réseaux 

de collecte)

          0,72 €
de redevance

de pollution
payé par
les éleveurs
concernés

7,31 €
de redevance de 

pollutions diffuses
payés par les distri-
buteurs de produits 

phytosanitaires et 
répercutés sur le prix  

  des produits

0,60 €
de redevance pour

 la protection du 
milieu aquatique
payé par les usagers 

concernés (pêcheurs)

6,98 €
de redevance de 
prélèvement
payés par les activités

économiques

2,31 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les irrigants

100 €
de redevances

perçues par l’agence de l’eau
en 2019

         2,84 €
de redevance de 

pollution
payés par les industriels
(y compris réseaux de 
collecte) et les activités 

économiques concernés

9,23 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les 

collectivités  pour 
l’alimentation en eau
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ACTIONS AIDÉES
PAR L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE EN 2019
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 6 APPELS À PROJETS POUR MOBILISER 

En 2019, l’agence de l’eau lance 6 appels à projets 
et à initiatives. Ils visent à mobiliser les acteurs de 
l’eau sur six sujets prioritaires :

• la restauration des milieux aquatiques et 
humides en faveur des espèces menacées,

• les économies d’eau consommée pour s’adapter 
au changement climatique,

• la mise en place de filières agricoles favorables à 
l’eau,

• la biodiversité marine,
• la gestion durable de l’eau de pluie en milieu 

urbain,
• les paiements pour services environnementaux.

Le but ? Faire émerger de nouveaux projets et 
des expérimentations de solutions innovantes 
dès la première année de son 11e programme 
d’intervention (2019-2024).

Cette première année est marquée par un fort 
dynamisme du taux d’exécution des engagements 
financiers (près de 95 %). L’agence de l’eau a versé 
près de 270 millions d'euros d'aides. 

Pour reconquérir la qualité des rivières, près de la 
moitié des aides ciblent l’assainissement collectif 
prioritaire (pollution domestique).

 UN ÉTAT DES LIEUX  
 POUR ÉLABORER LE SDAGE 2022-2027 

L’état des lieux constitue 
un point de départ en 
posant un diagnostic 
sur le bassin. Il permet 
d’identifier et de cibler les 
actions à mener dans un 
seul but : restaurer la qualité 
de l’eau et des milieux 
aquatiques. Les rivières, les 
lacs, les eaux souterraines, 
les estuaires sont tous 
concernés.

Le comité de bassin élabore maintenant le projet de 
schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux (Sdage) 2022-2027 et son programme de mesures 
associé.

La notion de bon état des eaux émane de la directive 
cadre européenne sur l’eau (ou DCE) du 23 octobre 
2000. L’atteinte d’un bon état des eaux à horizon 2027 
y est fixée.

L’année 2019 marque le lancement du 11e programme d’action de l’agence de l’eau Loire-Bretagne 
et de son contrat d'objectif et de performance 2019-2024 signé avec l'État. Des indicateurs annuels 
permettent de mesurer et suivre les efforts des maîtres d’ouvrage et de l'agence de l'eau en faveur des 
ressources en eau et des milieux aquatiques.

EN 2019...

400 000

NOMBRE D'HABITANTS 
CONCERNÉS PAR LES 
ACTIONS INTERNATIONALES

156

NOMBRE DE CAPTAGES 
PRIORITAIRES AIDÉS

18,5

MONTANT (EN MILLIONS D'€)
DES AIDES APPORTÉES AUX 
AGRICULTEURS (MAEC, BIO, 
PSE)* 

32,4 %

POURCENTAGE DU 
PROGRAMME CONSACRÉ AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

1 423

NOMBRE DE KM DE COURS 
D'EAU RESTAURÉS

112

NOMBRE DE STATIONS DE 
TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
AIDÉES QUI RÉPONDENT AUX 
OBJECTIFS DU SDAGE

1 098
 

MASSE EN KG DE 
SUBSTANCES DANGEREUSES 
ÉLIMINÉE PAR LES 
ACTIVITÉES ÉCONOMIQUES

2 054

NOMBRE D'HECTARES  
DE ZONES HUMIDES 
ENTRETENUS, RESTAURÉS OU 
ACQUIS

* MAEC : mesures agro-environnementales et climatiques / BIO : pour agriculture biologique / PSE : paiement pour services environnementaux
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interventions / aides

COMBIEN COÛTENT LES REDEVANCES 2019 ?  
En 2019, le montant global des redevances (tous usages de l’eau confondus) 
perçues par l’agence de l’eau s’est élevé à plus de 366 millions d’euros 
dont plus de 290 millions en provenance de la facture d’eau.

recettes / redevances
Qui paie quoi à l’agence de l’eau pour 100 € de redevances en 2019 ? 
(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €) - source agence de l'eau Loire-Bretagne

À QUOI SERVENT LES REDEVANCES ?   
Grâce à ces redevances, l’agence de l’eau apporte, dans le cadre de son programme 
d’intervention, des concours financiers (subventions) aux personnes publiques 
(collectivités territoriales...) ou privées (acteurs industriels, agricoles, associatifs...) 
qui réalisent des actions ou projets d’intérêt commun au bassin ayant pour finalité 
la gestion équilibrée des ressources en eau.  Ces aides réduisent d’autant l’impact des 
investissements des collectivités, en particulier, sur le prix de l’eau.

Comment se répartissent les aides pour la protection des ressources 
en eau pour 100 € d’aides en 2019 ?(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 € d'aides 
en 2019) • source agence de l'eau Loire-Bretagne. 2019 est la première année du 11e programmes d’intervention 
(2019-2024) de l’agence de l’eau. Il apporte quelques modifications de financement.

2

48,20 €
aux collectivités pour l’épuration et la 
gestion des eaux de pluie, 
dont 15,23 € pour la solidarité envers les 

communes rurales

2,24 €
aux acteurs économiques 
pour la dépollution industrielle

15,05 €
pour lutter contre les 
pollutions diffuses et 
protéger les captages

17,03 €
principalement aux 
collectivités
pour la préservation de 

la qualité et la richesse 
des milieux aquatiques

8,81 €
pour l’animation des politiques 
de l’eau, la sensibilisation aux 
enjeux de l'eau et la solidarité 

internationale

3,83 €
aux collectivités rurales et urbaines
pour l'amélioration de la 
qualité du service d'eau 
potable,

dont 3,75 € pour la solidarité envers 
les communes rurales

4,84 €
pour la gestion quantitative 
et les économies d'eau

100 €
d’aides accordées

par l’agence de l’eau
en 2019

          70,00 €
de redevance 

de pollution 
domestique
payés par les abon-
nés (y compris réseaux 

de collecte)

          0,72 €
de redevance

de pollution
payé par
les éleveurs
concernés

7,31 €
de redevance de 

pollutions diffuses
payés par les distri-
buteurs de produits 

phytosanitaires et 
répercutés sur le prix  

  des produits

0,60 €
de redevance pour

 la protection du 
milieu aquatique
payé par les usagers 

concernés (pêcheurs)

6,98 €
de redevance de 
prélèvement
payés par les activités

économiques

2,31 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les irrigants

100 €
de redevances

perçues par l’agence de l’eau
en 2019

         2,84 €
de redevance de 

pollution
payés par les industriels
(y compris réseaux de 
collecte) et les activités 

économiques concernés

9,23 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les 

collectivités  pour 
l’alimentation en eau
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 6 APPELS À PROJETS POUR MOBILISER 

En 2019, l’agence de l’eau lance 6 appels à projets 
et à initiatives. Ils visent à mobiliser les acteurs de 
l’eau sur six sujets prioritaires :
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• la biodiversité marine,
• la gestion durable de l’eau de pluie en milieu 

urbain,
• les paiements pour services environnementaux.

Le but ? Faire émerger de nouveaux projets et 
des expérimentations de solutions innovantes 
dès la première année de son 11e programme 
d’intervention (2019-2024).

Cette première année est marquée par un fort 
dynamisme du taux d’exécution des engagements 
financiers (près de 95 %). L’agence de l’eau a versé 
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moitié des aides ciblent l’assainissement collectif 
prioritaire (pollution domestique).
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L’état des lieux constitue 
un point de départ en 
posant un diagnostic 
sur le bassin. Il permet 
d’identifier et de cibler les 
actions à mener dans un 
seul but : restaurer la qualité 
de l’eau et des milieux 
aquatiques. Les rivières, les 
lacs, les eaux souterraines, 
les estuaires sont tous 
concernés.

Le comité de bassin élabore maintenant le projet de 
schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux (Sdage) 2022-2027 et son programme de mesures 
associé.

La notion de bon état des eaux émane de la directive 
cadre européenne sur l’eau (ou DCE) du 23 octobre 
2000. L’atteinte d’un bon état des eaux à horizon 2027 
y est fixée.

L’année 2019 marque le lancement du 11e programme d’action de l’agence de l’eau Loire-Bretagne 
et de son contrat d'objectif et de performance 2019-2024 signé avec l'État. Des indicateurs annuels 
permettent de mesurer et suivre les efforts des maîtres d’ouvrage et de l'agence de l'eau en faveur des 
ressources en eau et des milieux aquatiques.
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DELEGATION
ALLIER-LOIRE 
AMONT

DELEGATION
CENTRE-LOIRE

DELEGATION
POITOU-LIMOUSIN

DELEGATION
MAINE-LOIRE-OCÉAN

DELEGATION
ARMORIQUE

Délégation Armorique
Parc technologique du zoopôle
Espace d’entreprises Keraia - Bât. B
18 rue de Sabot
22440 PLOUFRAGAN
Tél. : 02 96 33 62 45 - Fax : 02 96 33 62 42
armorique@eau-loire-bretagne.fr

Agence de l’eau Loire-Bretagne

45063 ORLÉANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 74 74
contact@eau-loire-bretagne.fr
agence.eau-loire-bretagne.fr

Délégation Centre-Loire

45063 ORLÉANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 73 25
centre-loire@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Maine-Loire-Océan

 Site de Nantes (dép. 44 • 49 • 85)
1rue Eugène Varlin • CS 40521
44105 NANTES CEDEX 4
Tél. : 02 40 73 06 00 - Fax : 02 40 73 39 93
mlo-nantes@eau-loire-bretagne.fr

 Site du Mans (dép. 49 • 50 • 53 • 61 • 72)
17 rue Jean Grémillon • CS 12104
72021 LE MANS CEDEX 2
Tél. : 02 43 86 96 18 - Fax : 02 43 86 96 11
mlo-lemans@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Poitou-Limousin
7 rue de la Goélette • CS 20040
86282 SAINT-BENOIT CEDEX
Tél. : 05 49 38 09 82 - Fax : 05 49 38 09 81
poitou-limousin@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Allier-Loire amont
19 allée des eaux et forêts
Site de Marmilhat sud • CS 40039
63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 17 07 10 - Fax : 04 73 93 54 62
allier-loire-amont@eau-loire-bretagne.fr

Les 7 bassins hydrographiques
métropolitains

 LA CARTE D'IDENTITÉ DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 
Des sources de la Loire et de l’Allier jusqu’à la pointe du Finistère, 
le bassin Loire-Bretagne couvre 155 000 km², soit 28 % du territoire 
métropolitain. Il correspond au bassin de la Loire et de ses affluents, 
du mont Gerbier-de-Jonc jusqu’à Nantes, de la Vilaine et des bassins 
côtiers bretons, vendéens et du Marais poitevin. 

Il concerne 335 communautés de communes, près de 7 000 communes, 
36 départements et 8 régions en tout ou partie et plus de 13 millions 
d’habitants.
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Les 7 bassins hydrographiques
métropolitains

 LA CARTE D'IDENTITÉ DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 
Des sources de la Loire et de l’Allier jusqu’à la pointe du Finistère, 
le bassin Loire-Bretagne couvre 155 000 km², soit 28 % du territoire 
métropolitain. Il correspond au bassin de la Loire et de ses affluents, 
du mont Gerbier-de-Jonc jusqu’à Nantes, de la Vilaine et des bassins 
côtiers bretons, vendéens et du Marais poitevin. 

Il concerne 335 communautés de communes, près de 7 000 communes, 
36 départements et 8 régions en tout ou partie et plus de 13 millions 
d’habitants.
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